
[NUM ÉRO  Z ÉRO] 
e st un m édia alternatif et participatif de  la région stéph anois e . Il 

existe  sous  deux form e s  : un s ite  internet où tout le m onde  peut 
publier de s  articles  clas sés  par rubriq ue s  et m ots  clés  et une  
vers ion papier gratuite , disponible dans  divers  lieux publics , q ui 
ras s em ble le s  articles  parus  sur le s ite  depuis  la dernière  vers ion. 
Le s ite  e st adm inistré avec le logiciel de  publication libre  spip, q ui 
perm et de  créer de s  s ite s  interactifs  et/ou participatifs .

[Num éro Z éro] e st un outil q ui perm et à (pre s q ue) tout ceux q ui 
veulent y participer de  publier de s  articles . Le but e st de  propos er 
d’autre s  inform ations  q ue  celles  diffusée s  par le s  grands  m édias  
traditionnels, dont l’objectif principal n’e st pas  d’inform er m ais  
de  gagner de  l’argent, en disant ce  q ue  le s  gens  veulent entendre  
ou en tom bant dans  le s ensationnalism e  pour augm enter l’audim at 
(pour résum er ...).

Ce libre  accès  à la publication (sous  rés e rve de  re specter la 
ch arte) perm et aux personne s  q ui font et vivent l’actualité, q ui s e  
s entent concerné-e -s  par un sujet, de  diffus er elles -m êm e  
l’inform ation, et, q ue  cette  tâch e  ne  soit pas  rés e rvée aux 
profe s s ionnel-le -s  du journalism e .

Ch aq ue  article n’engage q ue  son auteur, et tout le m onde  peut 
réagir ou apporter de s  com plém ents  (en cliq uant sur "répondre  à 
cet article"). Nous  ne  prétendons  pas  q ue  l’inform ation diffusée  
sur ce  s ite  e st toujours  fiable et objective . Bien entendu, nous  
e spérons  q u’elle e st le plus souvent fiable, m ais  nous  ne  som m e s  
pas  plus capable q ue  vous  de  le vérifie r. De  plus, il vaut m ieux ne  
jam ais  trop croire  q u’un article e st objectif, car il reflète le point 
de  vue personnel de  son auteur. Par contre , sans  prétendre  à 
l’objectivité, nous  e spérons  q ue  le s  inform ations  ne  sont pas  
m anipulée s , q ue  le s  points  de  vue sont argum entés , et q ue  le s  
lecteurs -trice s  utilis ent leur s ens  critiq ue  pour construire  leur 
propre  point de  vue grâce  à elles  et à d’autre s  source s .

ATELIER  VÉLO  BICLO U
Biclou e st de  retour, après  la paus e  im posée  par l’expuls ion d’izm ir. 

De sorm ais , tous  le s  jeudi de  16h  à 20h  au 49  av de  Roch etaillée, 42100 
(st)-etienne .
L’atelier vélo, c’e st un e space  d’entraide  m anuelle :
* Réparation de  vélos : de s  personne s  sont là pour partager ce  

q u’elles  savent sur le s  vélos .
* De s  outils, de s  pièce s  détach ée s .
* Rem is e  en état de  vieux vélos .
* Prêt/don de  vélos .
* Récupération de  vélos et pièce s  détach ée s .
Il fonctionne sur le 

principe  d’éch ange de  
connais sance , de  savoir-
faire , de  m atériel. Tout e st 
gratuit ou à prix libre  : tu 
donne s  ce  q ue  tu veux, ce  
q ue  tu peux (de  toute façon 
c’e st toi q ui bos s e  !). Et 
une  fois  à vélo, cam arade  
cycliste , ch ois is  ton 
cam p !
Le vélo urbain e st un 

LISTE DES LIEUX DE 
DIFFUSIO N DE LA VERSIO N 

PAPIER
l’entre -pots  : place Jules  Gue sde
k ios q ue  culturel de  la fac de  Tréfilerie
sauf im prévu
radio-dio (foyer clairvivre)
gran lux : rue  de  l’égalerie
Ecole de s  m ine s
Eleph ant Pub : rue  de  la Rich elandière
snug : place st-roch
la ola : rue  Elis e  Gervais
loulou cantine  : rue  Elis e  Gervais
de  l’autre  côté du pont : lyon 3e , 25 cours  Gam betta
le m élie s
le france
la gryffe : lyon 7e , 7 rue  Sébastien Gryph e
le grnd zero : lyon 7e , rue  Clém ent M arot

com bat politiq ue  q uotidien. A la suite  du cam arade  vélorutionnaire  
Bak ounine , ch aq ue  cycliste  peut ch ois ir l’orientation politiq ue  de  son 
ch oix en fonction de  sa pratiq ue  du vélo et de  s e s  tendance s  cyclo-
politiq ue s  :
* la/le cycliste  m arxiste -léniniste  : vélo tous  le s  jours  (en 

th éorie) ;
* la/le cycliste  trots k yste  : vélo tous  le s  jours , au m ilieu de  la 

route, pour forcer le s  voiture s  à tom ber ;
* la/le cycliste  stalinien-ne  : avec de s  e sclaves  q ui le pous s ent 

dans  la côte ;
* la/le cycliste  brejnévien-ne  : en disant h aut et fort q u’il fait le 

trajet en 5 m inute s  alors  q u’en réalité il prend sa voiture  ;
*  la/le cycliste  stak h anoviste  : allers -retours  tous  le s  jours  en vélo, 

plus le s  e scaliers , le s  cours e s  et pour le plais ir, un détour de  30k m  ;
* le/la cycliste  capitaliste  : avec un vélo h aute tech nologie , à m oteur pour le s  

côte s , et q uand il ne  pleut pas  ;
* la/le cycliste  écologiste  : tous  le s  jours  avec un vélo de  récup, de s  sacoch e s  

pour le s  produits  bio et une  ch arrette  pour le s  enfants  ;
*  la/le cycliste  socialiste  : un jour sur deux, en tandem , pour le s  partisans  du oui 

et du non à la constitution européenne  ;
* le/la cycliste  royaliste  : en tandem  7 place s  pour toute la fam ille et une  voiture  

avec ch auffeur pour transporter le s  affaire s  ;
* la/le cycliste  anarch iste  : de  tem ps  en tem ps , roule en s ens  interdit avec un vélo 

volé aux bourgeois  ;
* le cycliste  um péiste  : avec un vélo de  fonction, une  fois  par an, devant les  

cam éras  ;
* le/la cycliste  souverainiste  : avec un vélo gitane s  uniq uem ent avec de s  pièce s  

d’origine .
* la cycliste  punk  : avec un vélo de  récup DIY (Do It Yours elf) custom isé à m ort 

et de s  ch aus sure s  coq uée s  contre  le s  voiture s .

La Vélorution e st en route !
Le s ite  (non m is  à jour) de  biclou : h ttp://biclou.s q uat.net



CINÉM A[S] LE FR ANCE : SALLE[S] EN DANGER  !
Deux salariés  licenciés , une  s ituation grave et urgente  de  cris e  interne .
Le Ciném a[s] le France travers e  actuellem ent une  cris e  sans  précédant dans  

l’h istoire  de  sa ge stion. L’actuel bureau de  l’as sociation en ch arge  de  
l’adm inistration du ciném a (le s  ABC) e st re sponsable d’une ge stion économ iq ue  et 
h um aine  catastroph iq ue  de  la structure .
La s ituation a atte int son paroxysm e  lors  du licenciem ent du 

Directeur/Program m ateur de  la structure  (Yves  Bourgeay) et de  la cais s ière  de  
l’établis s em ent (Cath erine  Th iollière). Un collectif regroupant de s  adh érents  
inq uiets  concernant l’adm inistration de  la structure  et le s  salariés  solidaire s  de s  
licenciés  a vu le jour, il e st baptisé "Salle[s] en Danger !" et réuni un nom bre  
ch aq ue  jour grandis sant de  sym path isants .La m obilisation e st im m inente  en vue de  
l’Ass em blée Générale du 27 février où le s  actuels adm inistrateurs  devront faire  
face  à leurs  re sponsabilités .

R appel de s Faits :
Le Ciném a[s] le France e st une  structure  gérée  par une  as sociation (le s  "Am is  du 

Bon Ciném a" ou "ABC") q ui tourne  en roue s  libre s  depuis  m aintenant près  d’une 
dizaine  d’année s . Le m anq ue  de  transparence  de  la ge stion financière  et h um aine , 
l’unilatéralité et l’arbitraire  décis ionnel de  l’organe exécutif de  l’as sociation 
(Bureau) et le s  perpétuelles  transgre s s ions  de s  lim ite s  de s  droits  statutaire s  de s  
actuels adm inistrateurs  form ent le s  fondem ents  d’une culture  du s ecret et de  la 
peur au s e in de  l’établis s em ent.
Cette culture  e st désorm ais  enracinée  dans  le s  m oeurs  de  ge stion du ciném a et e st 

vécue particulièrem ent difficilem ent par l’ens em ble de s  salariés  de  la structure , 
certains  faits  relatés  par le s  salariés  relèvent d’entors e s  grave s  au droit du travail et 
m êm e  du h arcèlem ent m oral et sont susceptibles  de  faire  l’objet de  poursuite s  
judiciaire s .
O pacité de s  finance s  et m utism e  de  la com m unication, non application d’accords  

collectifs  relatifs  au personnel, inve stis s em ents  irraisonnés  q ui font figure  de  
gouffre s  financiers , refus  d’un audit com plet pourtant vital pour envisager l’avenir 
économ iq ue  de  la structure  et m aintenant licenciem ents  m otivés  par une  "raison 
économ iq ue" plus q ue  suspecte  dans  le cadre  actuel : Trop c’e st trop !

L’action du Collectif :
Les m éth ode s  de  l’actuel bureau de  la structure  sont révoltante s  et il e st tem ps  de  

m ettre  la poignée  d’adm inistrateurs  re sponsables  de  ce s  nom breus e s  dérive s  face  à 
leurs  re sponsabilités  par une  action concertée , dém ocratiq ue  et publiq ue , c’e st la 
raison d’être  du collectif. e s  adh érents  et le s  salariés  ne  veulent pas  voir disparaître  
le France q ui occupe une  place im portante dans  la vie  culturelle de  notre  citée  et il 
e st tem ps  de  réagir en s e  m obilisant.

Pour em pêch er les licenciem ents d’Yves et de  Cath erine .
Pour réclam er un audit financier com plet de  la structure .
Pour réclam er la dém ission de s actuels adm inistrateurs du France .
Pour créer un projet culturel d’avenir et redorer le blason terni d e  ce  ciném a.

Les ad h érents et soutiens du collectif :
Plus de  80 adh érents  aux ABC, 11 salariés  de  la structure , de  nom breus e s  

as sociations  travaillant régulièrem ent en collaboration avec le France, de s  
institutions  officielles  partenaire s  inq uiète s  de  la s ituation (Beaux-Arts , M usée  
d’art M oderne , IUFM , journaliste s , conférenciers  réguliers  de  la structure) et aus s i 
de  nom breus e s  personne s  sym path isante s  de s  licenciés  (la CNT, l’ancien directeur 
de  la structure  Laurent Godel).
Une pétition regroupant plus de  80 s ignature s  d’adh érents  (sur un peu plus de  

200) a été envoyé à l’actuel prés ident de  l’as sociation René Dim ie r pour réclam er 
un audit financier et une  as s em blée générale extraordinaire .
Dans  le m êm e  tem ps  un com m uniq ué de  pre s s e  va circuler auprès  de s  m édias .

R ejoindre  et soutenir le Collectif :
Si vous  vous  s entez concerné par la vie  culturelle de  Saint-Etienne  et q ue  vous  

tenez à ce  q ue  perdure  une  pluralité de s  salles  de  ciném a indépendante s  face  à 
l’h égém onie  grandis sante  de s  m ultiplexe s  vous  pouvez réagir.
O n ne  peut pas  lais s e r m ourir ce  ciném a par s im ple négligence , une  ville dont la 

culture  e st détruite  pièce  par pièce  glis s e  inévitablem ent vers  une  m édiocrité q ui 

e st le terreau de  tous  le s  extrém ism e s  politiq ue s  et 
vers  un exode  urbain encore  plus fort. De la m êm e  
m anière  s i vous  vous  s entez touch é par le sort de s  
salariés  licenciés  ne  perdez pas  cette  occas ion de  
m anife ster votre  solidarité.
Pour contacter le collectif vous  pouvez envoyer un 
e -m ail à l’adre s s e  : salles endanger@ gm ail.com  
(afin notam m ent d’être  averti de s  réunions  du 
collectif, de  s e s  actions  et ains i pouvoir y 
participer).
Vous pouvez égalem ent adh érer à l’as sociation du 

ciném a le France pour faire  valoir votre  vote à la 
future  as s em blée générale ou m êm e  rejoindre  le s  
pétitionnaire s . Vous  pouvez enfin s im plem ent en 
parler autour de  vous  et faire  trans iter l’inform ation 
autour de  cette  m obilisation.
M erci de  votre  attention, n’h és itez pas  à réagir !

Le s porte -parole s  du colle ctif "Salle [ s] e n 
Dange r !"

Note de  la rédaction: Cet article a suscité 
beaucoup de  réactions  et débats  sur le s ite , 
beaucoup trop pour être  publiée s  ici. Pour plus 

Colère #39
"Colère  !" e st un journal bi-m ensuel m ural 

d’expre s s ion libertaire . Voilà le num éro 39  (février-
m ars).
Vous pouvez téléch arger le s  deux vers ions  avec les  

liens  suivants  :
vers ion m ural :
h ttp://w w w .s endspace .com /file/4i44h 9
vers ion papier : 
h ttp://w w w .s endspace .com /file/f1cih e
O u alors  le lire  dans  le s  rue s  de  saint-etienne . 

Bonne lecture  à toute s  et à tous .

A LYO N, O N A UNE VISIO N DE LA VIE 
QUI N’EST PAS DU TO UT CELLE DE 

"BIO VISIO N", 
cette foire  m ercantile contre  la vie  !

Près  de  l’H ôtel de  Ville, on pouvait y lire  : 
"NON A BIOVISION" ! En effet, ce  sam edi 17 
février, à 14h , place Louis  Pradel, à Lyon, de s  
individus  m em bre s  du collectif "non à Biovis ion" 
ont déployé une  banderole géante . Le but de  cette  
action e st, un m ois  avant le début de  la foire  
Biovis ion / Bios q uare , d’interpeller l’opinion 
publiq ue  et le s  m édias  sur le s  m éfaits  de s  
entrepris e s  de  biotech nologie s  et de  ceux q ui le s  
supportent.

Qu’e st ce  que  Biovision et pourquoi ce  refus ?
Pour sa cinq uièm e  édition, la foire  

Biovis ion/Bios q uare  s e  réunit à Lyon du 11 au 14 
m ars  2007. C’e st l’une de s  plus grande s  foire s  
m ondiales  sur le s  biotech nologie s . Il regroupe une  
plate -form e  de  propagande  en faveur de s  
biotech nologie s  - le s  OGM  par exem ple...- 
(Biovis ion) et un m arch é où de s  scientifiq ue s  s e  
propos ent de  vendre  de s  applications  industrielles  à 
de s  entrepris e s  du s ecteur (Bios q uare).



Des firm e s m ultinationales...
Biovis ion réunit le s  entrepris e s  d’agro-alim entaire , 

de  ph arm aceutiq ue  et de  ch im ie . Citons  par exem ple 
Bayer et Sanofi-Aventis  q ui représ entent à elles  
s eules  plus de  55 m illiards  de  $ de  ch iffre  d’affaire  
en 2005. Cette "réus s ite" économ iq ue  a cependant un 
coût social et écologiq ue . (nom breux licenciem ents  
bours ie rs , nom breux scandales  ou accidents)

Des m édicam ents...
Ces  entrepris e s  dépos ent de s  brevets  sur le vivant 

q ui leurs  as surent de  juteux bénéfice s . Seulem ent, ce s  
brevets  em pêch ent la diffus ion 
m oins  ch ère  de s  m édicam ents  
génériq ue s . Les  populations  le s  
plus dém unie s  face  au ris q ue  
sanitaire , celles  de s  pays  
pauvre s , n’ont donc pas  le s  
m oyens  d’y accéder. C’e st le cas  
notam m ent pour le s ida. 
Biovis ion affich e  cependant, à 
q ui veut y croire , la volonté de  
lutter pour l’arrêt de  la 
propagation du VIH .
De s  s em ence s  et de s  

pe sticide s ...
Elles  produis ent de s  OGM  q ui 

m ettent en péril la biodivers ité et 
rendent néce s saire  l’utilisation 
de  pe sticide s  q ui en plus de  
polluer le s  sols, sont directem ent 
re sponsables  de  200000 m orts  
par an dans  le m onde . Les  
s em ence s  q uant à elles , 
m odifiée s  ou non, sont 
brevetée s  : elles  ne  peuvent 
plus être  récoltée s  pour être  
s em ée s  com m e cela s e  fait 
gratuitem ent depuis  de s  
m illénaire s . Les  agriculteurs  
dépendent donc de s  
m ultinationales  "bio-
vis ionnaire s" à q ui ils doivent, ch aq ue  année , rach eter 
de s  s em ence s . Biovis ion annonce pourtant lutter 
contre  l’extrêm e  pauvreté et la faim  dans  le m onde .

Des financem ents publiques...
Biovis ion coûte 4852000 euros . Les  collectivités  

publiq ue s , donc nos  im pôts , y participent à h auteur 
de  2532000 euros . O n peut s e  dem ander pourq uoi 
de s  m ultinationales  aus s i rich e s  ont be soin de  
l’argent public pour financer leur forum  ?
Déjà, le s  m ultinationales  "bio-vis ionnaire s" ont 

be soin du soutien de  nos  élus et de  la "société civile" 
pour donner à ce  forum  un visage  h um ain... Il faut 
savoir aus s i q ue  l’argent public e st déjà très  prés ent 
dans  le s ecteur de s  biotech nologie s  notam m ent à 
travers  le financem ent de  pépinière s  d’entrepris e s , de  
défiscalisations , ou m êm e  dans  nos  univers ités ...
O u encore , q u’une forte  volonté politiq ue  aim erait 

voir le s illon rh ône -alpin devenir, après  le nucléaire , 
le centre  européen de s  bio et nano tech nologie s ... 
Que du bonh eur pour la région !
Un contre  forum  e st d’ore s  et déjà organisé : il 

aura lieu à Lyon du 9  au 14 m ars  2007. Plus 
d’inform ations  sur Biovis ion sont disponibles  sur ce  
s ite : h ttp://rebellyon.info/spik ini/biopognon/
Contact : nonabiovis ion@ no-log.org

SUR  LE REFUS DU FICH AGE ADN : INFO RM ATIO NS ET 
RÉFLEXIO NS À DIFFUSER

Face à la systém atisation du fich age  ADN de  toute s  le s  genre s  de  “déviance s“, de  
la consom m ation de  cannabis  au vol à l’étalage en pas sant par l’outrage à agents , 
point d’info sur cet outil répre s s if.

Quelques infos sur le fich age ADN  
Le fich age  ADN était au départ de stiné à prévenir le s  récidive s  en m atière  de  

violence s  s exuelles  par le fich age  de  touTEs le s  condam néEs . 
A la m isère  s exuelle, à un problèm e de  société sur la cons idération de  la fem m e  en 

son s e in, l’Etat répond en em prisonnant génétiq uem ent à vie  l’individu coupable 
dans  le statut de  crim inelLE s exuelLE. Augm entant encore  notre  s entim ent de  

dépendance à son égard. 
Le fich age  ADN perpétue ains i la logiq ue  carcérale -à 

un problèm e corre spond un ou de s  individus  q u’il suffit 
de  punir- et ne  fait avancer en rien nos  problém atiq ue s  
de  société.
Sous  le s  différents  gouvernem ents , de  gauch e  et de  

droite , le fich age  a peu à peu été élargi. La police  e st 
m aintenant autorisée  à prélever notre  ADN dans  la 
q uas i-totalité de s  crim e s  et délits  d’atte inte  aux 
personne s  et aux biens  : 
du vol à l’étalage au tag, de  la consom m ation de  

stupéfiant à la dégradation de  biens  publics  en pas sant 
par l’outrage à agent…  Les  délits  financiers , d’abus  de  
confiance et d’autorité publiq ue  n’étant pas  
concernés  !
Nul be soin q ue  ce s  crim e s  et délits  soient m êm e  

prouvés  : la Loi sur la Sécurité Intérieure  (LSI) 
précis e  q ue  ce  fich age  peut être  exécuté sur le s  s eules  
"présom ptions  de  culpabilité" q ue  pourraient avoir le s  
gardien-n-e -s  de  l’ordre . TouTEs présum éEs  
coupable ! 
Le statut de  la preuve e st m odifié. Quand l’instruction 

était néce s saire  au bon déroulem ent d’une affaire  
(enq uête  de  vois inage , sociale … ), elle s’efface 
aujourd’h ui au profit d’un relevé biologiq ue  pour juger 
de  la culpabilité d’un individu. Le transfert du judiciaire  
au policier s’intens ifie .
L’arbitraire  policier renforcé, toute la population de s  

conte stataire s  e st en cours  de  fich age  : m anife stantEs  
anti-CPE, jeune s  de s  banlieue s , fauch eurs -eus e s  

d’OGM , fum eurs -eus e s  de  cannabis , syndicaliste s , m ilitantEs  antipub ou s im ples  
voleurs -eus e s ... m e suréEs , num ériséEs  et fich éEs  désorm ais  com m e crim inelLEs .

R efuser le fich age ADN  
Le refus  de  prélèvem ent ADN (frottem ent de  l’intérieur de  la joue avec une  

languette  de  bois) e st pos s ible, en garde  à vue ou suite  au procès , profitant d’un 
“paradoxe“ légal : le refus  de  prélèvem ent s’appuie  sur un droit, celui de  
l’inviolabilité du corps , m ais  constitue  un nouveau délit et provoq ue  une  poursuite  
judiciaire . 
De  plus, on touch e  alors  de  très  près  à la notion de  délit continu 

(anticonstitutionnel en France) : une  fois  pas sée  l’affaire  pour un 1er refus  de  
prélèvem ent, et reconnuE coupable du délit de  refus , on peut s e  faire  convoq uer 
pour prélèvem ent suite  à ce  dernie r délit...
Le refus  en m as s e  re ste  jouable : la saturation de s  tribunaux s’envisage  avec 

s eulem ent 10% de  refus . Jus q u’ici, à ce  q ue  nous  savons , le s  am ende s  n’ont pas  
excédé 500€, bien loin de s  15000€ et de  l’année  de  prison prévus par la loi et 
brandis  par le s  flics  lors  de s  garde s  à vue pour “encourager“ au don de  son ADN.
Un collectif et un fond de  soutien s e  constituent autour du s ite  

h ttp://refusadn.fre e .fr afin de  perm ettre  au plus grand nom bre  de  refus er. 
Envoyez vos  dons  à Tém oins ,39  rue  Courteline , 69 100 Villeurbanne m ention refus  

ADN au dos  de  l’enveloppe .

Quelques élém ents d e  réflexion  
Le fich age  ADN e st un outil de  contrôle fort : il plonge dans  l’effroi d’être  

épiéE dans  son intim ité, il donne la s ensation d’être  rendu transparentE aux yeux de  



l’Etat. 
C’e st la m êm e  s ensation q u’éprouve unE prévenuE lors  de  sa 

ph otograph ie  : ille préférerait disparaître  et s e  tord intérieurem ent le 
visage  pour ne  pas  être  identifiéE.
Cette peur e st aujourd’h ui utilisée  pour contraindre  au s ilence et à la 

paralys ie  le s  conte stataire s .
M ais  cette  peur s’appuie  sur un s entim ent erroné, celui d’être  son 

ADN. Une pensée  intériorisée , h éritée  de  la cybernétiq ue , veut q ue  
notre  identité s e  réduis e  à de s  inform ations  stock ée s  dans  le s  h élice s  de  
notre  ADN. En som m e , une  identité s eulem ent biologiq ue  q ui m et de  
coté toute notre  subjectivité.
Dans  cet exem ple d’identification de s  prévenus , le prévenu e st bien 

plus la personne  q ui voudrait cach er son visage  et q ui trem ble sous  
l’objectif, q ue  le visage  q ui apparaît sur la ph oto. 
Le Fich ie r National Autom atisé de s  Em pre inte s  Génétiq ue s , le 

FNAEG, s’ajoute à tous  ce s  autre s  fich ie rs  q ui constituent par 
fragm ents  notre  identité virtuelle, cette  identité à laq uelle il e st fait 
appel en q uelq ue s  ch iffre s , pour tel ou tel contrôle, telle ou telle 
identification, telle ou telle ge stion de  nos  droits . Pour parfaire  
cette  identité virtuelle, nos  caractéristiq ue s  ph ys iq ue s  com m e 
l’ADN sont aujourd’h ui num érisée s  : c’e st la biom étrie , ou la 
m ensuration de s  divers e s  partie s  du corps  h um ain.
En 2008 s’ajouteront deux nouveaux fich ie rs  avec l’arrivée de  

la nouvelle carte  d’identité biom étriq ue  français e , INES 
(Identité Nationale Electroniq ue  Sécurisée). Elle contiendra 
dans  sa puce 3 de  nos  em pre inte s  digitales  num érisée s  ains i q ue  
la ph oto vectorisée  de  notre  visage . C’e st ici à toute la 
population q ue  l’on appliq uera le s  relevés  biom étriq ue s  
anciennem ent rés e rvés  aux crim inels . 
Parler de  crim inalisation de  la société perm et d’illustrer 

com m ent, en s’adre s sant aux fich ie rs  q u’elle a crée s , 
l’adm inistration le s  fait parler à notre  place, en nous  dé-
subjectivant.
Face au tribunal, la parole du crim inel n’a pas  de  poids , on ne  

lui fait pas  confiance : ce  sont les  preuve s  q ui parlent à sa 
place . 
Les  inform ations  q ue  l’Etat récolte sur nous  dans  s e s  fich ie rs  

deviennent de  la m êm e  façon les  preuve s  q ui parlent à notre  
place . En s’adre s sant à notre  identité num ériq ue , 
l’adm inistration peut gérer autom atiq uem ent notre  cas . Elle n’a pas  
be soin de  nous  entendre . 
Ce m ode  de  ge stion lui perm et de  nous  traiter en ch eptel d’individus  

isoléEs . Les  individuEs , identifiéEs  à leur double num ériq ue , peuvent 
s e  déplacer ici ou là, ont le droit de  faire  ceci ou cela, doivent être  
placéEs  ici ou là dans  la lim ite  où leur double adm inistratif le s  y 
autoris e ... Au m épris  de  toute s  le s  interactions  sociales  q u’illes  
peuvent vivre .
Finalem ent, accepter le fich age  biom étriq ue , c’e st rentrer dans  la 

ge stion autom atisée  du vivant, réduit à son expre s s ion organiq ue , q ui 
ne  lais s e  aucune place à nos  revendications  politiq ue s  ou personnelles . 
Pointer, com m e le fait aujourd’h ui la CNIL [1], le s  dérive s  de s  

tech nologie s  biom étriq ue s  et s e s  dangers  liberticide s  ne  rem et 
aucunem ent en caus e  notre  identité num ériq ue  de  ge stion. Elle 
l’entérine  plutôt, en nous  pre s sant de  la protéger et par là de  s’y 
attach er.
Ce n’e st pas  la m auvais e  utilisation q ue  pourrait faire  un fasciste  de  

la biom étrie  q ue  nous  tentons  ici de  dénoncer. C’e st la s im ple 
utilisation de  cette  tech nologie .

Les  réflexions  exposée  ici sont grandem ent inspirée s  d’articles  de  
fond sur la biom étrie . M erci aux redacteurice s  et pens e reus e s .
(Sur h ttp://w w w .rebellyon.info/article32... en fin de  page peuvent 

être  téléch argés  de s  tracts  juridiq ue s  et de s  affich e s  sur le refus  du 
fich age  ADN)
---
[1] CNIL, Com m is s ion Nationale Inform atiq ue s  et Libertés

DES M O UTO NS &  DES H O M M ES
contre  l’id entification électronique  d e s anim aux et de s 

h um ains

Argum e nts  e t réfle xions  contre  le  puçage  éle ctronique  e t le  m odèle  
de  société qui le  produit e t e n découle ...

Cet été, j’étais  berger. A deux, nous  gardions  un troupeau de  1700 
brebis  dans  le s  Alpe s  de  H aute -Provence . Cinq  éleveurs  et 
éleveus e s  ras s em blés  en groupem ent, q ui envoient leurs  bête s  à 
2000 m ètre s  d’altitude  de  fin juin à m i-octobre . Au final, les  brebis  
ne  dorm ent en bergerie  q ue  de  janvier à m ai.
Les  brebis  née s  avant 2006 portent à l’ore ille une  boucle en 

plastiq ue  q ui indiq ue  le num éro de  l’exploitation où elles  sont née s  
et leur num éro personnel. Idem  pour celles  née s  en 2006, sauf 
q u’elles  portent deux boucles , une  à ch aq ue  ore ille, et q ue  la 

num érotation a ch angé [1]. Je savais  déjà 
q u’un jour il ne  s’agirait plus d’un s im ple 
"bouclage", m ais  d’un dispos itif électroniq ue , 
peut-être  im planté sous  la peau. Beaucoup 
d’éleveurs  attendent cette  réform e  avec 
im patience , vu le côté contraignant et 
ine sth étiq ue  de s  boucles  aux ore illes  (le s  trous  
aux ore illes  s’infectent fréq uem m ent, la 
num érotation de s  boucles  a récem m ent ch angé 
et beaucoup d’éleveurs  ne  com prennent pas  
pourq uoi on le s  em bête  avec ce s  satanée s  
boucles). Il paraît q ue  le s  puce s  électroniq ue s  
vont perm ettre  d’en finir avec ce s  boucles . 
Peut-être . En tous  cas , cette  réform e  s e ra m is e  
en place dans  un an s eulem ent, en janvier 2008.

Un sujet m onopolis e  toute s  le s  discus s ions  de  
bergers , toute s  le s  conversations  dans  le s  foire s  
et le s  te e -s h irts  édités  par le s  ch am bre s  
d’agriculture . Ce sujet c’e st le loup. Pourtant 
je  crois  q ue  ce s  puce s  devraient bien plus 
inq uiéter le s  éleveurs . Parce  q ue  "m ille 
m illiards  de  m ouch ards" [2] sont peut-être  
beaucoup plus dangereux q ue  q uelq ue s  gros  

prédateurs .
Je ne  suis  pas  éleveur, juste  un berger occas ionnel. Peut-être  q ue  

ça ne  m e  concerne  pas  directem ent. N’em pêch e , ça m e  tracas s e . Je 
voulais  vous  expliq uer pourq uoi, alors  j’ai pris  le tem ps  d’écrire  ce  
texte . Ne vous  attendez pas  à un catalogue de  toute s  le s  raisons  de  
refus er ce s  puce s  : j’ai s im plem ent m is  de s  m ots  sur m on refus .
L’identification électroniq ue  de s  anim aux (dom e stiq ue s  ou 

d’élevage) cons iste  à as socie r à ch aq ue  anim al une puce 
électroniq ue  m iniature . Il s’agit d’une puce électroniq ue  un peu 
particulière , appelée "transpondeur RFID" (pour Radio Fre q uency 
Identification Device , du nom  de  la tech nologie  utilisée). A la 
différence  d’une puce de  carte  bancaire  ou de  téléph one , pas  
be soin de  coller le lecteur contre  elle pour lire  le s  donnée s  : une  
puce RFID e st lis ible "à distance", de  q uelq ue s  centim ètre s  à 
plus ieurs  centaine s  de  m ètre s . Souvent com parée  à un code -barre  
am élioré, "il s’agit en fait d’un m inuscule ordinateur com m unicant, 
d’une puis sance  éq uivalente à celle de s  PC produits  en 19 85" 
corrige  Le M onde  [3].
L’identification de s  carnivore s  dom e stiq ue s  (ch iens , ch ats  et 

furets) e st obligatoire  sous  pe ine  d’euth anas ie  [4]. En juillet 
2001, deux arrêtés  ont fixé le s  m oyens  d’identification : l’un pour 
le tatouage clas s iq ue , l’autre  pour la puce électroniq ue  (im plantée  
sous  la peau). Pour le s  anim aux dom e stiq ue s  le puçage e st donc 
pos s ible, m ais  non obligatoire . O n constate cependant q ue  
l’identification électroniq ue  prend le pas  sur le tatouage : en 
France 1,5 m illions  d’anim aux dom e stiq ue s  sont pucés  
électroniq uem ent. Cela représ ente  un anim al sur deux. De plus, le 
nom bre  de  puçage s  augm ente  ch aq ue  année  (200000 en 2002, 
500000 en 2005). C’e st le syndicat de s  vétérinaire s  q ui gère  le 



fich ie r.
M ais  alors , pour le s  anim aux d’élevage ? Avec l’augm entation 

de  la taille de s  troupeaux et le s  scandales  alim entaire s  récents  
(vach e  folle, grippe  aviaire ,… ) la "traçabilité", s’im pos e  com m e 
incontournable [5]. La loi im pos era bientôt aux éleveurs  de  pucer 
leurs  bête s , sous  pe ine  d’interdiction de  vente, com m e aujourd’h ui 
pour le s  boucles . Ains i en janvier 2008 pour le s  ovins  et le s  
ch evaux [6]. Les  m odalités  de  cette  identification électroniq ue  ne  
sont pas  encore  fixée s . "Différents  supports  de  ce s  transpondeurs  
ont été développés  pour s’adapter aux divers e s  caractéristiq ue s  de s  
anim aux et de s  produits  consom m és . La solution la plus s im ple en 
élevage cons iste  à intégrer un transpondeur aux m arq ue s  en 
m atière s  plastiq ue s  traditionnelles  placée s  à l’ore ille de s  anim aux 
et lis ible s  par l’éleveur. Le s econd systèm e , davantage utilisé pour 
le s  anim aux de  com pagnie , cons iste  à injecter, sous  la peau de  
l’anim al, le transpondeur intégré dans  une  enveloppe en verre  ou 
en m atière  plastiq ue  inerte . Un trois ièm e  systèm e , spécifiq ue  aux 
rum inants , e st dés igné sous  le term e  "bolus". Le bolus e st un 
cylindre  en céram iq ue  (h aute  dens ité) de  m as s e  et de  taille 
variables  s elon les  e spèce s  q ui e st placé par intubation dans  le s  pré-
e stom acs  du rum inant où ils y re stent séq ue strés . Enfin un 
q uatrièm e  systèm e , utilisé ch ez le s  porcins , cons iste  à injecter un 
transpondeur dans  la cavité péritonéale. A term e , tous  le s  anim aux 
d’élevage de  la Com m unauté Européenne  devront être  identifiés  
par un de s  q uatre  type s  de  support" [7].
La tech nologie  s em ble efficace, q uoiq ue  le profe s s eur Gilbert 

M outh on (Ecole vétérinaire  de  M aison-Alfort) prétende  q ue  le s  
puce s  soient facilem ent sabotables  [8]. De  nom breux pays  
européens  l’ont déjà rendue  obligatoire  pour le s  anim aux 
dom e stiq ue s .
Actuellem ent, ch iens , ch ats  et 

furets  s e  font im planter la puce à 
la bas e  gauch e  du cou. Par 
contre , le s  te sts  "grandeur 
nature" m enés  sur le ch eptel 
ovin français  cons istent à pos er 
de s  boucles  électroniq ue s  aux 
ore illes  de s  anim aux [9 ], c’e st-
à-dire  de s  boucles  com m e celles  
d’aujourd’h ui, q ui 
cons erveraient le m êm e  num éro, 
avec une  puce RFID à l’intérieur 
contenant elle aus s i ce  num éro. 
Quoi q u’il en soit, le s  éleveurs  
h ériteront de  lecteurs , fixe s  ou 
portables , q ui leur perm ettront "d’identifie r" ch aq ue  anim al.

Je m e  rappelle de  Blanq uette , la s eule ch èvre  avec notre  troupeau 
de  1700 brebis . Elle avait sa petite  boucle n°4013 à l’ore ille. Pour 
ce  grand troupeau, le s  boucles  ne  m e  ch oq uaient pas  (pas  facile de  
distinguer la 3065 et la 3075 sans  regarder leur boucle), m ais  pour 
Blanq uette  le ridicule et l’absurdité de  cette  "traçabilité" 
industrielle et bureaucratiq ue  sautaient aux yeux : on la connaît 
par son nom , c’e st notre  copine  (elle nous  réve ille q uand on fait la 
s ie ste  et q ue  le s  brebis  s e  barrent en douce), elle e st la s eule ch èvre  
à de s  k ilom ètre s  à la ronde …  Pourq uoi lui avoir foutu une  boucle 
com m e ça à l’ore ille ? Ridicule, absurde ... m ais  aus s i inq uiétant, 
q uand on sait q ue  la m anière  dont les  h um ains  traitent leurs  
anim aux préfigure  souvent la m anière  dont ils vont s e  traiter entre  
eux.
Pour m e  faire  com prendre , je  vais  vous  faire  q uitter le m onde  de  

l’élevage un instant. En Grande -Bretagne, le M inistère  de  
l’Intérieur a annoncé en juillet son intention de  pucer certains  
crim inels s exuels pour suivre  leurs  déplacem ents  par satellite . 
Rés e rvée s  aux volontaire s , le s  puce s  utilisée s  s e ront égalem ent 
capables  de  suivre  le taux de  pre s s ion sanguine  et le ryth m e  
cardiaq ue  de s  individus . O n a fait appel à une  entrepris e  q ui 
produit déjà de s  dispos itifs  de  suivi de  voiture s  par GPS. 

Argum ents  de s  prom oteurs  du projet : "Si nous  som m e s  préparés  à 
suivre  le s  voiture s , pourq uoi ne  suivrions  nous  pas  le s  
individus  ?" [10], m ais  surtout "de s  puce s  de  repérage  s im ilaire s  
sont déjà utilisée s  de  m anière  intens ive sur le s  anim aux et le 
bétail" [11].
Pour m oi, le cœ ur du problèm e e st là. O n com m ence  par nous  

encourager à pucer le s  anim aux. Aucun inconvénient, q ue  de s  
avantage s . Puis  on nous  propos e  de  pucer le s  h um ains . Pas  
s eulem ent les  pédoph ile s , l’entrepris e  am éricaine  Applied Digital 
Solutions  s’étant fait une  spécialité du puçage de s  h um ains  avec sa 
puce sous -cutanée  VeriCh ip. "Début 2006, plus de  2000 personne s  
avaient un VeriCh ip dans  le bras" [12]. Clients  de  boîte s  de  nuit à 
Barcelone et Am sterdam , policiers  à M exico, personne s  
h ospitalisée s  aux Etats -Unis  et à Rom e …  la liste  e st longue . Aux 
Etats -Unis , M ick ey Sk lar, 28 ans , q ui h abite  Brook lyn, a ch ois i de  
vivre  avec un ch ip RFID dans  la m ain gauch e . "C’e st un m odèle bas  
de  gam m e, un peu gros , fabriq ué en série  pour le bétail. Je l’ai payé 
2 dollars , et le s  lecteurs  40 dollars  pièce . (… ) J’ai connecté un 
lecteur RFID à m on M acintos h . Il s e  m et en m arch e  dès  q ue  
j’approch e  la m ain du clavier. J’ai aus s i fabriq ué un petit écran sans  
fil : q uand je  pas s e  la m ain devant, il m e  reconnaît et affich e  m e s  e -
m ails ou m e s  s ite s  favoris" [13]. Un m odèle "fabriq ué en série  pour 
le bétail ?" O ui : m êm e  pour son fam eux VeriCh ip, Applied 
Digital Solutions  "a s im plem ent am élioré un systèm e  couram m ent 
utilisé aux Etats -Unis  pour m arq uer le bétail et le s  anim aux de  
com pagnie" [14]. Sim plem ent.
Un jour il s’agit d’un puçage volontaire  pour le dos s ie r m édical 

dans  certains  h ôpitaux, un autre  jour d’un puçage obligatoire  m ais  
re stre int à certaine s  catégorie s  (crim inels, sans -papiers ,… ) puis  

sans  doute, au final, d’une pratiq ue  généralisée  à ch acun 
et ch acune d’entre  nous . "Im perceptiblem ent, 

notre  société s e  transform e  et elle 
va s e  réve iller engluée dans  un 
rés eau de  fich ie rs  et de  
contrôles , et au final, on aura 
lais sé am puter notre  vie  privée et 
notre  identité" [15]. Celui q ui 
tient ce s  propos  n’a rien d’un 
conte stataire . Il s’agit d’Alex Türk , 
sénateur non-inscrit de  la m ajorité, 
égalem ent prés ident de  la 
Com m is s ion Nationale Inform atiq ue  
et Libertés  (CNIL), l’institution 
ch argée  d’officialis e r ch aq ue  nouveau 
rés eau, ch aq ue  nouveau fich ie r, 

ch aq ue  nouveau contrôle et de  tirer de  tem ps  en tem ps  la 
sonnette  d’alarm e . A aucun m om ent nous  n’aurons  été consultés , et 
nulle part ni vous  ni m oi n’aurons  trouvé le courage ou l’énergie  de  
nous  insoum ettre  à ce  totalitarism e  ram pant, fait de  petite s  ch os e s  
q ui s’additionnent et s e  m ultiplient "s im plem ent" les  une s  le s  
autre s …
J’exagère? Vous trouvez ça absurde? Vous ête s  convaincus  q ue  

jam ais  nous  n’en viendrons  à pucer l’ens em ble de  la population? 
Vous pens ez q ue  ce  n’e st pas  parce  q u’on puce le s  anim aux, 
q uelq ue s  crim inels dangereux, et q ue  q uelq ue s  férus  de  tech nologie  
ch ois is s ent de  s e  faire  im planter de s  m ouch ards  sous  la peau q ue  ce  
m odèle s e  généralis e ra à toute la population ? Vous pens ez q ue  la 
CNIL, les  com ités  d’éth iq ue  et le s  consultations  citoyenne s  nous  
protégeront de s  éventuelles  "dérive s"? Je voudrais  bien croire  ça. 
M ais  j’ai fait q uelq ue s  rech e rch e s , et de s  exem ples  h istoriq ue s  
m ’ont rendu sceptiq ue .

Exem ple 1 : com m ent la carte d’id entité s’e st généralisée .
Les papiers  d’identité sont une  invention récente , concom itante du 

développem ent de s  grande s  villes  et de s  m oyens  de  déplacem ents . 
Au XIXè s iècle, la pièce  d’identité uniq ue  n’existait pas . Il était 
courant de  voir de s  gens , pour justifie r leur identité, produire  
pas s eport intérieur, livret ouvrier, livret m ilitaire , livret de  fam ille, 



perm is  de  ch as s e , acte  de  nais sance , certificat d’identité, certificat 
de  bonne vie  et m œ urs , certificat de  dom icile, puis  carte  d’usager de  
ch em in de  fer, carte  d’as sociation d’étudiants ...
En 1880, Alph ons e  Bertillon du s e rvice  de  l’Identité Judiciaire , 

invente l’anth ropom étrie , tech niq ue  q ui m e sure  le s  particularités  
dim ens ionnelles  de s  personne s . Il ajoutera le s  em pre inte s  digitales  à 
s e s  fich e s  anth ropom étriq ue s  en 189 0. Dans  le m êm e  tem ps , en 
1888, obligation e st faite  aux étrangers  de  s e  déclarer en m airie . 
Quelq ue s  année s  plus tard, le carnet anth ropom étriq ue  e st im posé 
aux nom ade s  (19 12) puis  aux étrangers  (19 17). De la m êm e  m anière , 
le bertillonage q ui concernait initialem ent les  délinq uants  
récidiviste s , s’étend à tous  le s  délinq uants  puis  à tous  le s  prévenus  
du dépôt. Bertillon, q ui e st à l’époq ue  un scientifiq ue  aus s i h onoré 
q ue  Pasteur, suggère  de  fich e r "tous  le s  adulte s  sans  exception".
L’idée  d’une "carte  d’identité" q ui perm ettrait de  distinguer le s  

vagabonds  de s  h onnête s  gens  s e  de s s ine  ains i tout au long de  la 
Trois ièm e  Républiq ue . Elle e st partiellem ent appliq uée  par le préfet 
de  police  de  Paris  en s eptem bre  19 21.
C’e st le 18 Août 19 40 q ue  l’idée  d’une Carte  d’Identité de  Français  

va vraim ent prendre  form e  sur tout le territoire . Ce jour-là, le s  
autorités  allem ande s  im pos ent une  carte  d’identité préfectorale à 
tous  le s  français  de  la zone occupée . En zone français e , le régim e  de  
Vich y va lui aus s i rendre  la carte  d’identité obligatoire , m ais  il 
pe inera à l’im pos er. Sous  la pre s s ion de s  autorités  allem ande s , q ui 
voient d’un œ il intére s sé l’instauration de  cette  carte , elle e st 
im posée  en priorité dans  le s  zone s  où peuvent s e  trouver juifs  et 
h om m e s  m obilisables .
Aujourd’h ui la carte  d’identité e st pleinem ent rentrée  dans  le s  

m œ urs  en France, et on oublie  souvent q u’elle n’e st toujours  pas  
obligatoire , le s  citoyens  étant s im plem ent tenus  de  pouvoir "justifie r 
leur identité". Ce s  h abitude s  sont très  récente s  : le XIXè s iècle 
voyait parfois  d’h onnête s  ouvriers  affronter le s  gendarm e s  q ui 
osaient leur dem ander leurs  papiers . Au Royaum e -Uni (où la carte  
d’identité n’existe  pas  encore) le National Council for Civil Libertie s  
a dénoncé en 19 9 5 le projet de  carte  nationale d’identité britanniq ue  
com m e "une intolérable atte inte  à la liberté individuelle de s  Anglais  
et com m e un encouragem ent au développem ent de s  pire s  instincts  
autoritaire s  de  l’Etat". M êm e l’as sociation de s  Ch iefs  Police 
O fficers  s’e st m ontrée  défavorable au projet [16]. M ais  le s  
parlem entaire s  britanniq ue s  ont tranch é durant l’été 2005 : en 
2007 ou 2008 leurs  concitoyens  auront bien une  carte  d’identité 
électroniq ue , biom étriq ue  et obligatoire .
En un s iècle, cette  idée  absurde , cette  "intolérable atte inte  à la 

liberté individuelle", cet "encouragem ent au développem ent de s  
pire s  instincts  autoritaire s  de  l’Etat" e st devenue une  évidence .

Exem ple 2 : com m ent le Fich ie r National Autom atisé d e s 
Em pre intes Génétique s s’étend .
A sa création, ce  fich ie r génétiq ue  de  la police  concernait 

exclus ivem ent les  délinq uants  s exuels . C’e st d’ailleurs  bien le 
caractère  révoltant de s  agre s s ions  s exuelles  q ui, s eul, pouvait être  
utilisé com m e ch eval de  Troie  pour m ettre  en place ce  nouveau type  
de  fich age  de  la population. Com m e ch aq ue  fois , il ne  s’agis sait q ue  
d’une exception : s eules  1300 personne s  étaient fich ée s , déjà 
condam née s  pour crim e s  s exuels . M ais  l’usage  s’e st vite  élargi. 
Prem ie r tem ps  : le vote de  la LSQ, en 2001 (Daniel Vaillant, PS). 
Le ch am p d’application s’e st étendu aux terroriste s , m eurtrie rs  et 
auteurs  de  braq uage s  et vols avec violence (23000 personne s). 
Deuxièm e  tem ps  : la LSI (votée  en m ars  2003, appliq uée  par le s  
décrets  de  m ai 2004). Le fich age  a alors  pas sé un cap : "Avant 
[cette  date], s eul le profil de s  personne s  définitivem ent condam née s  
étaient cons ervé. Ceux de s  suspects  étaient com parés  avec ceux de s  
éch antillons non identifiés  prélevés  sur la scène  d’infraction et ceux 
de s  individus  déjà dans  le FNAEG. Depuis , ils sont tous  insérés  
dans  la bas e  et cons ervés  de  vingt-cinq  à q uarante ans . De  plus, le s  
crim e s  et délits  sont pre s q ue  tous  intégrés ." [17]
Ains i, on peut aujourd’h ui s e  faire  prélever son ADN lors  d’une 

garde  à vue, pour un vol en superm arch é ou m êm e  pour de  s im ples  
soupçons . De s  personne s  s e  retrouvent ains i fich ée s  sans  avoir 
com m is  de  délit. Au 31 octobre  2006, le FNAEG com ptait près  de  

350000 profils [18]. O bjectif affich é par le gouvernem ent lors  du 
vote de  la LSI : en obtenir 700000, y com pris  ceux de s  m ineurs  de  
13 à 18 ans . "Il faudra recruter du personnel" avait-on alors  
judicieus em ent fait rem arq uer à l’Ass em blée Nationale. Certe s .
M ais  pourq uoi s’arrêter à 700000 personne s  alors  q u’on e st s i bien 

lancé et q ue  la population ne  s e  plaint guère  ? Toujours  lors  du 
vote de  la LSI, Jean-Ch ristoph e  Lagarde  (député UDF) déclarait à 
l’Ass em blée Nationale : "A l’origine , le groupe UDF souh aitait 
dépos er un am endem ent tendant à étendre  le FNAEG à l’ens em ble 
de  la population. (...) Nous  avons  cependant renoncé au dépôt d’un 
tel am endem ent car nous  ne  disposons  pas  aujourd’h ui de s  m oyens  - 
financiers  et autre s  - néce s saire s . M ais  je  souh aite  q ue  le 
Gouvernem ent y réfléch is s e  pour l’avenir." [19 ]
Fich ie r génétiq ue , carte  d’identité : au début rés e rvés  à de s  

populations  "m arginales" (pédoph ile s , terroriste s , récidiviste s , 
étrangers ,… ), ce s  dispos itifs  s’étendent en q uelq ue s  année s  à 
l’ens em ble de s  crim e s  et délits  et, pour finir, à l’ens em ble de  la 
population. Ceci m algré toute l’attention de s  com m is s ions  d’éth iq ue  
et autre s  conférence s  de  citoyens . Il en s e ra sans  doute de  m êm e  
pour le s  puce s  RFID sous -cutanée s .
Vous  rappelez-vous  de  W illiam  H arw in, ce  ch e rch eur cité au début 

q ui s e  voulait ras surant en nous  expliq uant q ue  "de s  puce s  de  
repérage  s im ilaire s  sont déjà utilisée s  de  m anière  intens ive sur le s  
anim aux et le bétail" ? Je voudrais  vous  prés enter un de s  s e s  
collègue s  du départem ent de  cybernétiq ue  de  l’Univers ité de  
Reading : Kevin Warw ick . Il s’e st lui-m êm e  fait im planter, en 19 9 8 
et 2002, de s  puce s  sous  la peau, pour q u’à son approch e  certaine s  
porte s  s’ouvrent et q ue  la lum ière  s’allum e . Son épous e  s’étant fait 
elle aus s i im planter une  puce, le s  deux tourtereaux éch angent 
m aintenant leurs  ém otions  électroniq uem ent. Et il affirm e  "[q u’]à 
long term e  cette  tech nologie  perm ettra de  com m uniq uer par la 
pensée . C’e st la proch aine  étape de  l’évolution. Les  puce s  
im plantée s  vont am éliorer l’h om m e  et augm enter s e s  capacités . (… ) 
Je pens e  q u’il y aura un m onde  à deux vite s s e s , avec une  sorte  de  
sous -e spèce  : ceux q ui n’auront pas  ce  type  d’im plants  s e ront 
lais sés  pour com pte" [20]. Un m onde  à deux vite s s e s  q ui fait 
terriblem ent pens e r à l’effrayant "M e illeur de s  M onde s" décrit par 
Aldous  H uxley [21]. Après  le s  eugéniste s , voici le m ouvem ent 
"trans h um aniste", q ui prétend dépas s e r l’e spèce  h um aine . Au lieu de  
q uoi il va s im plem ent ravaler l’h um anité au rang de  bétail. Pendant 
ce  tem ps , on prend doucem ent l’h abitude  de  traiter le s  anim aux 
com m e de s  m ach ine s  à viande .
Alors , q ue  pens e r de  tout cela ? Pucer le s  anim aux e st-il 

finalem ent plus ch oq uant q ue  d’élever de s  centaine s  de  brebis  pour 
abattre  et m anger leurs  petits  ? Personnellem ent, je  ne  m ange pas  
de  viande . Je fris sonne  déjà q uand de s  gens  parlent d’abattre  un 
lapin ou une  poule. M ais  ce  q ue  j’ai appris  cette  année , c’e st q ue  
certains  éleveurs  font leur m étier de  façon plus h um aine  q ue  
d’autre s . Connais s ent ch acune de  leurs  bête s , leur donnent de s  
nom s . Sont prêts  à arpenter la m ontagne pendant de s  h eure s  plutôt 
q ue  de  s e  dire  q u’ils  en ont perdu une . Et s e  foutent bien q ue  le s  
brebis  bouffée s  par le s  loups  soient rem boursée s  X euros . C’e st peut-
être  ça la différence  entre  "paysan" et "exploitant agricole". Ce s  
éleveurs -là accepteront-ils de  pucer leurs  anim aux ?
Le puçage de s  ovins  deviendra obligatoire  en janvier 2008. C’e st 

m auvais  s igne  pour le s  paysans , q ui s e  lais s ent petit à petit im pos er 
de s  ch os e s  dont on n’a pas  be soin (OGM , élevage s  de  poules  en 
batterie , agriculture  intens ive … ). Et petit à petit le m onde  agricole 
disparaît...
M ais  ça s ignifie  surtout q ue  le filet s e  re s s e rre  autour de  m oi, 

autour de  nous . Cette m e sure  s’ajoute à bien d’autre s  dispos itifs  
(tech nologiq ue s  ou adm inistratifs) et au contexte  politiq ue  et 
juridiq ue  actuel. C’e st une  m aille de  plus dans  une  société déjà bien 
q uadrillée, où celles  et ceux q ui n’ont "rien à s e  reproch er" s e  
retrouvent tracés , surve illés, contrôlés  com m e le s  pire s  crim inels . 
O ù tout com portem ent anorm al, tout regroupem ent collectif, toute 
initiative subvers ive e st q ualifié de  "terroriste". Cette norm alisation 
de  la société va-t-elle dans  le s ens  d’une h um anisation ou d’une 
anim alisation ? Les  bénéfice s  de  cette  pacification s e ront-ils pour 



la population, ou plus sûrem ent pour le s  élite s  q ui gouvernent notre  
oligarch ie  ? [22] Som m e s -nous  prêts  à sacrifie r toute s  nos  
libertés  pour vivre  en sécurité ? Dans  ce  cas  il faudra arrêter 
d’em ployer le m ot de  dém ocratie , reconnaître  le caractère  totalitaire  
de  ce s  tendance s  à la norm alisation et nous  dem ander q uelle 
"sécurité" nous  aurons  gagné.

M on oncle Ph ilippe , éleveur de  brebis  à la retraite , m e  disait q ue  
cette  "traçabilité", bonne pour le bétail, devient dangereus e  utilisée  
sur de s  h um ains . Je crois  q u’il s e  trom pe : la q ue stion à pos er n’e st 
pas  celle de s  usage s , m ais  celle de s  m onde s . Je m ’expliq ue . Bien 
sûr, toute s  ce s  tech nologie s  ont leurs  côtés  "pos itifs" et leurs  côtés  
"négatifs". M ais  elles  ne  sont pas  neutre s  : elles  sont indis sociables  
du m onde  q ui le s  produit et q u’elles  viennent renforcer : le m onde  
m oderne , gouverné par la m arch andis e . Ici, le s  science s  et le s  
tech niq ue s  s e rvent avant tout à renforcer le pouvoir de  la clas s e  
dom inante . Elles  sont m is e s  au s e rvice  de  la production aliénée  et du 
contrôle social. Tous  le s  dispos itifs  q ui s’appliq uent au bétail 
s’appliq ueront un jour aux h um ains , avec pour objectif q ue  le 
troupeau h um ain s e  com porte  norm alem ent, et non librem ent. 
Voulons -nous  d’un m onde  prêt à pucer le s  h um ains  ?
M oi je  n’en veux pas . Parce  q ue  j’ai de s  rêve s  plus grands  q ue  cette  

vie  "sans  frottem ent, sans  arrêts  ni incidents , dépourvue de  toute 
saute  d’intens ité, (...) [sans] aventure s , [sans] rencontre s  non 
plus" [23], la s eule vie  q ue  ce  m onde  nous  autoris e  encore . Une 
vie  q u’on nous  im pos e , à coups  de  cam éras , de  puce s  RFID, de  
fich age  ADN. Une vie  m isérable q ue  nous  intériorisons , à force  de  
travail salarié, de  télévis ion abrutis sante , de  relations  sociales  
norm ée s . C’e st au nom  de  m e s  rêve s  q ue  je  refus e  le s  puce s  RFID et 
le m onde  q ui le s  produit et q u’elles  viennent renforcer.
M ais  com m ent s’oppos er à ce  pouvoir diffus  ? Com m ent savoir à 

q uoi faire  front, à q ui, à q uel m om ent ? Il e st s i facile de  s e  dire  
q u’on a déjà tout accepté, alors  pourq uoi pas  ça ? O h , et puis  
finalem ent ce  n’e st pas  s i grave, on s’oppos era q uand ce  s e ra 
vraim ent dangereux, franch em ent totalitaire . H élas, de  nos  jours  
m êm e  le totalitarism e  n’e st plus franc, tout fout le cam p. M ieux vaut 
donc prendre  le s  devants .
Nous  oppos erons -nous  q uand il faudra faire  pucer le s  enfants  à la 

nais sance  ? Eh  non ! Ce ne  s e ra pas  plus scandaleux q ue  le 
fich age  ADN ou le puçage de s  anim aux aujourd’h ui, car on 
s’h abitue  à tout.
Il e st pos s ible de  refus er de  pucer s e s  anim aux, com m e d’autre s  

refus ent le prélèvem ent ADN m algré le s  poursuite s  
judiciaire s  [24]. M ais  s i nous  ne  réagis sons  pas , s i pour 
com m encer le s  éleveurs  ne  réagis s ent pas , il y a gros  à parie r q ue  
dans  une  dizaine  d’année s  ce  texte  fera sourire . "Ah  bon ? En 
2007, tous  le s  h um ains  n’étaient pas  pucés  ?"
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PRO CÈS ET R ASSEM BLEM ENT LE 21 M ARS 2007 PO UR  
REFUS DE PRÉLÈVEM ENT GÉNÉTIQUE

Pour la prem ière  fois  en France, le m ercredi 21 m ars  à 14 h eure s  [a eu] lieu 
un procès  pour présom ption de  délit au tribunal correctionnel de  M âcon.
PROCES DE CAM ILLE B. pour refus  de  prélèvem ent génétiq ue  suite  à 

présom ption de  consom m ation de  cannabis .En effet, Cam ille, une  jeune  fille 
de  Saône et Loire  sans  h istoire  [a été] convoq uée  devant les  m agistrats  alors  
q u’aucun délit n’a été com m is . Le dos s ie r consulté par son avocat M arc 
Dabray e st com plètem ent vide , du jam ais  vu dans  une  procédure  judiciaire .

Le rappel de s faits :
Tout à com m encé par un contrôle routier de  la gendarm erie  de  Gueugnon. 

Les  force s  de  l’ordre  n’ont trouvé ni stupéfiants , ni alcools . La conduite  au 
poste  de  Cam ille repos e  sur la pés ence  d’un narguilé dans  son véh icule et 
donc la présom ption de  pris e  de  cannabis  e st constatée . Croyant en son bon 
droit, cette  jeune  fille a refusé le prélèvem ent ADN (te st salivaire). Ce refus  
e st désorm ais  sanctionné par le s  fam eus e s  lois  Sark ozy sur la sécurité 
q uotidienne  du 18 m ars  2003 : "tout contrevenant à un prélèvem ent ADN e st 
condam nable à 1 an de  prison et 15000 euros".
A l’origine , s euls le s  crim inels s exuels étaient répertoriés  génétiq uem ent, 

aujourd’h ui, cela s’étend aux m ilitants  syndicaliste s , écologiste s , fauch eurs  
d’OGM , jeune s  dit m arginaux, vols à l’étalage, etc. Soit au total 137 
infractions  relevant du fich age  ADN. Autrem ent dit, tout ceux et celles  q ui 
dérangent l’ordre  libéral et politiq uem ent correct.
Il e st im portant de  rappeler, q ue  le s  délits  financiers  s e ront exem ptés  de  

pe ine  et ne  s e ront pas  concernés  par cette  loi.
Ce procès  revêt un caractère  im portant car la jurisprudence  perm ettra 

éventuellem ent d’am énager sérieus em ent cette  loi en attendant son 
abrogation. De s im ple citoyens  dont les  tête s  ne  reviendront pas  aux 
policiers  s e ront convoq ués  devant la justice  pour refus  de  
prélèvem ent ADN. Le rêve de  certains  h om m e s  politiq ue s  e st de  
"fich e r toute la population" com m e l’a souh aité le m inistre  UM P 
Estros i lors  d’un som m et Européen.
Notre  corps  nous  appartient, nous  n’avons  pas  à le codifie r dans  

un fich e r central génétiq ue , la déclaration de s  droits  de  l’h om m e  
et du citoyen e st clair la de s sus , on ne  touch e  pas  à l’intégrité 
ph ys iq ue  du corps  h um ain.
Le m ercredi 21 m ars  à partir de  13h 30, en vue de  la s ituation 

angois sante  de  Cam ille B. et de  la nécés s ité de  s e  m obilis e r, un 
ras s em blem ent de  soutien [a eu] lieu devant le tribunal.

Contacts  :
Collectif de  M acon : m acon.libertaire (a)laposte .net
Collectif National : refusadn(a)fre e .fr

ENQUETE CIRCULAIRE SARKO
Participez à l’enquête citoyenne  sur les conditions 

d’application de  la circulaire  d e  régularisation du 13 
juin 2006 !!

Les citoyens  et as sociations  prés ents  auprès  de s  
étrangers  q ui ont sollicité leur régularisation dans  le 
cadre  de  la circulaire  du 13 juin 2006 ont été le s  tém oins  
de  nom breux dysfonctionnem ents  et injustice s  : 
disparités  dans  le s  conditions  d’accue il en préfecture , 
différence s  s elon les  adm inistrations  de s  pièce s  et 
docum ents  à produire , variabilité im portante dans  
l’interprétation de s  critère s  de  régularisation, refus  
injustifiés  d’enregistrem ent ou d’instruction de  certaine s  
dem ande s , iniq uités  dans  le traitem ent de  ce s  dem ande s  
s elon la date de  dépôt du dos s ie r.... Dans  un courrie r du 4 
s eptem bre , le Prés ident de  la H ALDE rappelait au 
M inistre  de  l’intérieur "les  contrainte s  attach ée s  au 
principe  d’égalité q ui com m andent un traitem ent égal 
de s  personne s  placée s  dans  une  m êm e  s ituation".
Plus de  15000 as sociations , collectifs , syndicats  et 

citoyens  ont s igné la pétition dem andant la constitution 
d’une com m is s ion d’enq uête  parlem entaire  pour faire  la 
lum ière  sur le s  conditions  d’application par 
l’adm inistration de  la circulaire  de  régularisation du 13 
juin 2006 (pour consulter l’appel à pétition et la liste  de s  
s ignataire s , s e  rendre  sur le s ite  
h ttp://w w w .placeauxdroits .net).

M algré plus ieurs  propos itions  de  résolution de s  
groupe s  parlem entaire s  Verts , Com m uniste  et 

socialiste  allant égalem ent en ce  s ens , 
cette  dem ande  n’a cependant pas  été 
entendue .
Pour ne  pas  en re ster là, il a été 

créé un W ik i (s ite  de  participation 
alternatif), q ui propos e  un m ode  
collaboratif de  collecte 
d’inform ations  pour réalis e r cette  
enq uête .
A partir de  l’ens em ble de s  donnée s  

q ui auront été réunie s , un rapport de  
synth ès e  s e ra publié par la CIM ADE 
au m ois  de  m ars  2007.

Pour e n savoir plus  e t agir : 
h ttp://w w w .dre t.lautre .ne t

LE CO NSEIL D’ÉTAT "VALIDE" LES 
INTERPELLATIO NS PIÈGE

Uni-e -s contre  une  im m igration jetable

Com m e il fallait s’y attendre , le cons e il d’Etat n’a rien trouvé à 
redire  à la circulaire  du 21 février 2006 sur le s  conditions  
d’interpellation de s  étrangers  sans  papiers . Le texte , s igné du 
m inistre  de  l’intérieur et du garde  de s  sceaux, q ui incite  le s  agents  
de s  préfecture s  à envoyer aux personne s  en s ituation irrégulière  de s  
convocations  piège  aux fins  de  leur arre station au guich et, e st donc 
parfaitem ent légal, s elon la plus h aute  juridiction adm inistrative .
Tous  le s  argum ents  portés  par le s  organisations  dans  leur recours , 

et en particulier tenant aux pratiq ue s  déloyales  de  l’adm inistration et 
au détournem ent de  procédure  orch e stré (on fait s em blant de  
convoq uer pour l’exam en de  la s ituation adm inistrative et on 
organis e  l’éloignem ent...) ont été rejetés . La décis ion du Cons e il 
d’Etat ne  s ignifie  pas  q ue  le s  convocations  piège  soient... légales . La 
Cour de  cas sation vient en effet de  l’énoncer très  clairem ent dans  un 

arrêt du 6 février 2007 : l’interpellation au guich et, consécutive à 
une  convocation en préfecture , e st déloyale, et donc nulle.
Finalem ent le texte  q ui, pour la prem ière  fois , organis e  le s  

convocations  piège  e st légal, m ais  il s e ra pos s ible de  conte ster, en 
principe  avec succès , dans  un cadre  individuel les  arre stations  
opérée s  sur la bas e  de  telles  convocations .
Sur le re ste  de  la circulaire , le CE s’e st m ontré tout aus s i défens eur 

de s  libertés  fondam entales  : pas  un m ot sur le s  opérations  m enée s  
sur réq uis itions  du procureur de  la Républiq ue  dans  le s  q uartiers  
censés  abriter de s  sans  papiers , autour de s  foyers , de s  centre s  
d’h ébergem ent d’urgence ... Le m inistre  de  l’intérieur et le garde  de s  
sceaux peuvent tranq uillem ent prévoir de s  contrôles  autour de s  lieux 
de  distribution de  repas  pour le s  plus dém unis ... le CE donnera sa 
bénédiction.

Paris , le 9  février 2007
h ttp://w w w .contre im m igrationjetable.org
h ttp://w w w .gisti.org



LES SANS-PAPIERS SO NT À LA BO URSE DU 
TR AVAIL DE PARIS

Le 9 èm e  collectif de s  sans -papiers  souh aite  alerter l’opinion 
au sujet de s  rafles  q ue  subis s ent q uotidiennem ent le s  sans -
papiers  et pe s e r sur le débat politiq ue .
Depuis  sam edi, le 9 èm e  collectif s’e st réfugié à la bours e  du 

travail 3 rue  du ch âteau d’eau, m étro Républiq ue .
La q ue stion de  l’im m igration n’e st traitée  q ue  de  m anière  

sécuritaire , au détrim ent de s  droits  fondam entaux.
Nous  exigeons  la régularisation de  tous  le s  sans -papiers .
Les  prom e s s e s  électorales  ne  suffis ent pas . Il faut créer et 

m aintenir un rapport de  force . Car, derrière  le s  débats  
électoraux, le s  rafles  continuent, et c’e st m aintenant q u’il faut 
agir pour stopper ce s  rafles  q ui n’épargnent pas  le s  fam illes  q ui 
s e  trouvent déch irée s , brisée s , séparée s  de  leurs  enfants  à caus e  
d’une politiq ue  dém agogiq ue  à de s  fins  électoraliste s . Ce s  
rafles  s’opèrent m êm e  lors  de  la distribution alim entaire  de s  
re stos  du cœ ur.
Nous som m es à la bourse  du travail,
Nous som m es d e s travailleurs,
Nous som m es donc ch ez nous à la bourse  du travail.
Les syndicats  ouvriers  sont nos  alliés , nos  soutiens  naturels, 

nous  som m e s  sûrs  q ue  notre  prés ence  ici perm ettra de  tis s e r 
de s  liens , de  renforcer la solidarité. Par un lien de  lutte et 
d’éch ange, cette  salle h istoriq ue  retrouve sa vocation d’origine . 
Le 9 èm e  collectif n’entrave pas  le fonctionnem ent de  la bours e  
du travail. Au contraire , il invite  le s  organisations  et collectifs  à 
venir le rencontrer et à m aintenir leurs  activités .

9 èm e  Collectif de s  Sans -Papiers , 9 em e _ collectif@ no-log.org
h ttp://9 em ecollectif.net

M O BILISATIO N DANS LA LO IRE, UN CO LLECTIF 
QUI VA FAIRE PARLER  DE LUI.

C’e st le 12 décem bre  2006 q ue  s’e st créé sur Saint-Etienne  le 
"Collectif Unitaire  Départem ental de  Rés istance à la Délation 
42". Il regroupe de s  organisations  syndicales , de s  as sociations  
et de s  citoyen-ne -s . Les  personne s  inve stie s  exercent de s  
profe s s ions  (profe s s eurs , institutrice s , éducateurs , as s istants  
sociaux, infirm ière s  psy, etc) concernée s  par la loi Sark ozy dite  
de  "prévention de  la délinq uance" . Les  RM Iste s  sont bien 
évidem ent invité-e -s  à rejoindre  le collectif.
Lors  de  la dernière  réunion du m ardi 6 m ars  2007, une  

trentaine  de  personne s  étaient prés ente s  dans  la salle 66 de  la 
Bours e  du travail de  Saint-Etienne  au 6 Cours  Victor H ugo.
Les  réunions  du collectif s e  veulent un e space  d’inform ations , 

d’éch ange s  et de  réflexions . N’h és itez pas  à venir participer 
q uel q ue  soit votre  statut (salarié-e  étudiant-e , ch ôm eur-eus e , 
rm i, etc.), q ue  vous  soyez m ilitant-e  ou pas  et q uelles  q ue  
soient vos  connais sance s  sur la loi de  la prévention de  la 
délinq uance . Il s’agit de  réfléch ir ens em ble sur le s  m oyens  à 
m ettre  en place pour inform er dans  le s  m ilieux profe s s ionnels 
et sur le terrain afin de  m obilis e r un m axim um  de  personne s . 
Se  pos e  aus s i la q ue stion de  q uelles  pos s ibilités  de  rés istance, 
de  désobéis sance  vis -à-vis  de  l’application de  la loi ?

Pour infos , voir aus s i "la lettre  ouverte  à la population" éditée  
par le Collectif unitaire  42 :
h ttp://w w w .re s eauxcitoyens -st-etienne .org/article.ph p3 

?id_ article=1171
h ttp://w w w .abri.org/antidelation/Collectif-Loire

SANS-PAPIERS : LETTRE O UVERTE AUX SYNDICATS

Le 9 èm e Collectif de s Sans-Papiers s’e st réfugié à la bourse  du 
travail depuis le sam edi 10 février 2007, pour alerter l’opinion 
publique, les organisations syndicales, les citoyens, sur la situation 
actuelle de s sans papiers et les conditions dram atique s dans lesquelles 
ils vivent.

Aujourd’h ui tous  le s  jours , de s  sans  papiers  sont raflés , puis  déportés , 
de s  fam illes  sont brisée s , séparée s , isolée s . La ch as s e  aux étrangers  voulue 
par Nicolas Sark ozy et son gouvernem ent s’accélère .Cette politiq ue  n’e st 
q u’un copié-collé de  celle de  l’extrêm e  droite .Les  sans -papiers  sont 
prés ents  en France, pour la plupart, depuis  de  nom breus e s  année s  (10, 15, 
20 ans … ), corvéables  à m erci, à la m erci de s  m arch ands  de  som m e il, 
exploités  par le M edef, et m aintenus  dans  la peur pour revendiq uer leurs  
droits  sur leurs  lieux de  travail ou ailleurs .
La s eule répons e  de  la préfecture  à leurs  dem ande s  de  régularisation e st : 

le s  rafles , le s  arre stations , le s  centre s  de  rétentions , le s  expuls ions …
Il e st bien entendu q ue  le 9 èm e  collectif com pte sur s e s  alliés  syndicaux 

pour prote ster contre  cette  politiq ue  répre s s ive, xénoph obe  et raciste . La 
lutte constante et déterm inée  q ue  m ène  le 9 èm e  collectif ne  pourra 
q u’avoir de s  répercutions  pos itive s  sur la s ituation globale de s  sans -papiers .
Nous  proposons  aux syndicats  :
- q u’ils  pès ent de  tout leur poids  pour obtenir une  audience  auprès  du 

préfet de  police  de  Paris  M r M utz
- de  m ettre  en place de s  initiative s  com m une s  contre  le s  rafles
- de  constituer un rés eau d’avocats  pour répondre  à la politiq ue  du ch iffre  

et de s  expuls ions  de  Sark ozy.

9 èm e  Collectif de s  Sans  Papiers
Les  sans -papiers  sont à la bours e  du travail de  paris ,
3 rue  du ch ateau d’eau, m étro Républiq ue .

APRÈS UNGDO M SH USET AU 
DANEM ARK, L’INSO LEUSE À 

LYO N…

[le 7 m ars] À 8h  du m at’, une  q uinzaine  
de  flics  s’e st pointée  à l’Insoleus e  (à 
Lyon, près  de  M aisons  Neuves), pour 
e scorter un h uis s ie r venu faire  sa sale 
be sogne  avec soit-disant une  re q uête  sur 
ordonnance - il ne  l’a jam ais  prés enté. 
Avec un s e rrurie r, ils ont défoncé la 
porte  en q uelq ue s  m inute s  et l’expuls ion 
s’e st déroulée sous  la m enace de s  
m atraq ue s  et gazeus e s .
Une q uarantaine  de  personne s  e st 

arrivée rapidem ent sur place en soutien, 
et a perm is  d’évacuer le s  lieux sans  trop 
de  perte s  m atérielles  ni interpellations .
L’Insoleus e , s q uat ouvert depuis  

octobre  à la suite  de  la Scierie , a perm is  
d’organis e r de  nom breux concerts , 
notam m ent de  soutien : concert de  
soutien à Rebellyon et au Popouri, le 
Täs er Fe stival, à la Luttine  et de  
nom breux autre s  s e  sont déroulés  là-bas .
Un squat de  ferm é, 10 d’ouverts !!! 

(source reb ellyon)



PAS DE QUARTIER  PO UR  LES 
INÉGALITÉS

Ch aq ue  année , 20% d’une génération q uitte  
le systèm e  scolaire  sans  q ualification et 40% 
de s  jeune s  dans  le s  q uartiers  en difficulté sont 
sans  em ploi. L’exclus ion d’une partie  de  la 
jeune s s e  e st l’une de s  caus e s  de s  troubles  
violents  q ui agitent le s  banlieue s , le s  
discréditent injustem ent et plongent leurs  
h abitants  et ceux q ui y travaillent ch aq ue  jour 
un peu plus dans  le découragem ent.
Cette s ituation n’e st plus supportable. Il e st 

urgent de  renforcer la lutte contre  le s  
inégalités  et le s  discrim inations  : la fatalité 
d’être  né ou d’h abiter dans  un q uartier ne  doit 
plus exister !
Cette cris e  pointe  notam m ent les  lim ite s  de s  

politiq ue s  publiq ue s  d’éducation. Elle ne  
pourra être  dépas sée  sans  un engagem ent 
résolu et renforcé de  tous  : pouvoirs  publics , 
citoyens , société civile. De  nouveaux projets  
adaptés  à la s ituation doivent garantir à tous  
l’accès  à l’éducation, et par conséq uent à la 
culture , à la m obilité, au travail, au logem ent, 
à la santé et aux lois irs . Il e st urgent q ue  de s  
travaux nationaux concertés  entre  le s  acteurs  
de s  q uartiers  et nos  parlem entaire s  
s’enclench ent afin d’im pulser ou de  soutenir 
de s  initiative s  perm ettant de  contrecarrer 
radicalem ent l’exclus ion d’une partie  de  la 
jeune s s e .
En m obilisant ch aq ue  année  7500 étudiants  

bénévoles  dans  de s  accom pagnem ents  
éducatifs  réguliers  auprès  de  10000 jeune s  en 
difficulté, l’AFEV crée  du lien social dans  le s  
q uartiers  défavorisés  et lutte activem ent contre  
le s  inégalités .
La relégation de  150000 jeune s  ch aq ue  

année  e st un scandale et doit être  traitée  
com m e une  caus e  nationale. À partir de  
m aintenant, personne  ne  doit plus sortir du 
systèm e  scolaire  sans  q ualification.
En s ignant cet appel, je  dem ande  q u’une 

com m is s ion d’enq uête  parlem entaire  exam ine , 
dès  la proch aine  s e s s ion, le s  m otifs  de  ce  
désastre  avec tous  le s  acteurs  de s  parcours  
éducatifs  (jeune s , ens e ignants , établis s em ents  
scolaire s , as sociations , parents , élus, etc.).
Son travail devra débouch er sur un effort 

sans  précédent et de s  actions  ouvrant de  
réelles  perspective s  à la jeune s s e  de s  q uartiers .

Quelq ue s  com m entaire s , en vrac, pour expliq uer m on écoeurem ent vis -à-vis  d’un tel 
article...

La prem ière  lecture  de  cet article m ’a agacée  sans  q ue  je  puis s e  clairem ent m e  
l’expliq uer. Voilà q uelq ue s  com m entaire s  et réflexions  en vrac suite  à de s  relecture s  de  
"l’appel" et vis ite s  de s  s ite s  liés  à cet appel...
Le constat, niais , sur leq uel e st basé cet appel : "ça va m al dans  le s  banlieue s", c’e st 

parce  q ue  de  nom breux jeune s  sont exclus de  l’école, il faut donc q ue  l’école fonctionne 
m ieux.* H eureus em ent q u’on peut inventer de s  éq uations  aus s i s im pliste s  pour rem placer 
la politiq ue  (politiq ue  = prendre  en m ain le s  affaire s  de  la cité, q ue stionner et agir pour le 
"vivre ens em ble"...).
L’aboutis s em ent de  cet appel e st de  dem ander au gouvernem ent d’analyser le s  raisons  

du "désastre", analyse s  dont doivent débouch er de s  "efforts" et de s  "actions".
Prem ièrem ent, le s  étude s , enq uête s , et projets  as sociatifs  et institutionnels "contre  le s  

inégalités", ou "sur le s  discrim inations" sont déjà nom breux. Quel e st l’intérêt de  m onter 
une  cam pagne q ui dem ande  au gouvernem ent de  produire  ce s  analyse s  alors  q u’il en 
existe  déjà plein** ? Les  gens  de  l’AFEV ne sont-ils pas  au courant de  l’existence  de  
toute s  ce s  enq uête s  ? O u nous  prennent-ils pour de s  con-ne -s  ? Je m e  pos e  de s  q ue stions , 
insolubles , à propos  de  ce  q ui fonde , réellem ent cet appel ...
Autre  ch os e  q ui m e  lais s e  sans  voix, q ue  l’on retrouve dans  cet appel contre  le s  

inégalités , com m e dans  le s ite  de  l’AFEV, de  m anière  plus ou m oins  explicite . Il y aurait 
d’un côté, "nous" q ui devons  agir et, d’un autre , "la jeune s s e  de s  q uartiers" q ui e st en 
difficulté.
Les  "jeune s" dont on parle, ceux q ui subis s ent le s  inégalités , deviennent un énorm e  

fourre -tout, une  catégorie  de  la population q u’il nous  faut aller aider ("accom pagner", 
pardon). Dans  la lettre  d’info n°1 de  la cam pagne "contre  le s  inégalités", le s  jeune s  de s  
q uartiers  sont "les  plus fragile s , le s  plus dém unis". O n renvoie  ce s  autre s  à une  s ituation 
de  faibles s e ... M oi, q uand je  veux m e  battre  parce  q u’on m ’inflige  q uelq ue  ch os e  
d’injuste , je  ne  suporte  pas  q u’on m e  cons idère  com m e "fragile" ou "dém unie".
(Les  gens  q ui ont cram é de s  m agas ins , de s  écoles , de s  voiture s , affronté le s  flics  q ui 

leur font la vie  dure  au q uotidien... étaient-ils "dém unis  et fragile s" ??? O u e st-ce  q ue  
leur rage  ne  le s  avait pas  plutôt rendus  surpuis sants  ? )
O ubliez-vous  q ue  ce s  "autre s" de  votre  discours  peuvent, eux aus s i, être  de s  sujets  

politiq ue s  ? Il s em ble q ue  de s  propos itions , actions  et discours  beaucoup plus 
intére s sants  peuvent ém aner d’eux et elles . O ù sont-ils dans  vos  discours  ? Qui sont-ils à 
part de s  "élèves  en difficultés", de s  "exclus" ? O ù sont toute s  le s  as sos  de  q uartier, m ais  
aus s i le s  groupe s  de  jeune s , et de  m oins  jeune s , q ui agis s ent par eux-m êm e s  ? Les  gens  
q ui s’entr’aident au q uotidien sans  q ue  de  gentils petits  étudiants  ne  viennent leur tendre  
la m ain ? O ù sont pas sés  le s  nom breux jeune s  q ui propos ent de s  projets  q ui le s  m otivent 
aux centre s  sociaux de  leur q uartier... et s e  font refouler ?
Je n’ai pas  eu le courage de  lire  toute la liste  de s  s ignataire s  de  votre  pétition, j’aim erais  

savoir s i on y trouve de s  as sos  de  q uartiers , s i on y trouve ce s  "jeune s  de  q uartiers" dont 
vous  parlez... ?
O ù trouve -t-on, dans  vos  texte s  et actions , le s  gens  q ui luttent et m ettent en oeuvre la 

solidarité au q uotidien dans  le s  q uartiers  ? Je pens e  au M IB*** bien sûr, m ais  il y en a 
beaucoup d’autre s ...
Un exem ple, trouvé sur la page "action" du s ite  de  "pas  de  q uartier pour le s  inégalités" : 

"Que vous  soyiez une  as sociation, un ens e ignant, un parent, un étudiant, un élu, etc. 
sais is s ez vous  de  l’appel afin de  faire  exister dans  votre  ville un débat autour de  

l’éducation et du m alais e  de  la jeune s s e  de s  q uartiers  
populaire s" ... la "jeune s s e" en q ue stion e st-elle appelée à 
participer ? M ystérieus em ent, elle ne  figure  pas  dans  la 
liste  de  ceux q ui peuvent agir.

Après , q uand on lit la liste  de s  gens  q ui soutiennent 
l’appel, on peut aus s i s e  pos e r q uelq ue s  q ue stions ... A ce  
petit jeu là, avec un appel aus s i creux politiq uem ent, aus s i 
cons ensuel et vide , tout le m onde  peut s’unir et s e  m ontrer 
m obilisé contre  ce  grave problèm e de  société q ue  sont "les  
inégalités"... : UDF, PC, PS, le s  Verts , UM P... et autre s  
groupem ents  variés , c’e st la fête .
Derrière  cet appel, il y a l’AFEV, as sociation q ui va 

ch erch e r le s  étudiant-e -s  dans  le s  facs , avec s e s  belles  et 

Une réaction parue sur le forum ...
(de  raoule)



grande s  affich e s  en couleur et papier glacé, et leur dit (je  sais  de  
q uoi je  parle, je  l’ai vu : ) "tu veux t’engager pour te  s entir utile dans  
la société ? rejoins -nous". Alors  on t’apprend q u’il faut aider de s  
enfants  à réus s ir à l’école. Voilà ce  q ue  c’e st, l’engagem ent "contre  
le s  inégalités". Surtout, on ne  q ue stionne  pas  fondam entalem ent le 
systèm e  scolaire , l’état, l’exploitation salariale à laq uelle devrait 
tranq uillem ent m ener l’école... Et on apprend q ue  "s’engager", c’e st 
devenu être  un bon citoyen q ui, com m e il a q uelq ue s  provilège s  par 
rapport à d’autre s , va donner deux h eure s  de  sa s em aine  pour aider 
un de  "ce s  autre s"...
Et on os e  com parer cela, sur la page de  prés entation du s ite  de  

l’AFEV, aux "grande s  caus e s" pour le s q uelles  le s  étudiants  
s’engageaient autrefois  ! M oi je  croyais  q u’autrefois , et m êm e , en 
partie , l’an dernie r contre  le CPE, le s  étudiants  et étudiante s  
s’engageaient pour renvers e r ou subvertir un ordre  social q u’ils  et 
elles  ne  pouvaient plus supporter.
Je ne  parlerai pas  de  l’usage  par l’AFEV du concept de  "solidarité", 

q ui rem place ce  q ue  j’appelle "h um anitaire", et q ui dénature  
com plètem ent ce  q ue  peut être  la solidarité réelle.
Sinon, pour en rajouter une  couch e  et faire  com prendre  com m ent 

fonctionne ce  nouveau genre  "d’as sociations  citoyenne s" com m e 
l’AFEV :
Les  partenaire s  de  l’as sociation : "La Fondation BNP Paribas  

soutient l’afev depuis  une  dizaine  d’année s . Dans  le cadre  du « 
Projet Banlieue s  » lancé en décem bre  2005 et de stiné à favoris e r 
l’em ploi et l’intégration de s  Jeune s , BNP Paribas  a renforcé son 
partenariat avec l’afev..." Et juste  en de s sous  de  ça, ah ah , la BNP 
propos e  de s  offre s  prom otionnelles  de  bienvenue "rés e rvée aux 
étudiants  bénévoles  de  l’afev"... "Les  inégalités", bientôt un bon 
filon m ark etting ???
Notons  q ue , parm i d’autre s , la FNAC aus s i soutient l’afev. Bientôt 

ils vendront de s  com pilations  "contre  le s  inégalités" de  soupe  
com m erciale ps eudo-rap... tandis  q ue  le s  "jeune s", de  q uartier ou 
non, q ui volent de s  CDs continueront à finir face aux flics ...
Par ailleurs , l’AFEV agit depuis  s e s  débuts  avec, et e st soutenue  par 

le "M inistère  à la Ville", "la Délégation Interm inistérielle à la Ville", 
"le M inistère  de  l’Education Nationale". Je m e  dem ande  pourq uoi, 
dans  cet "appel contre  le s  inégalités", q ui paraît s i neutre , et q ui 
adre s s e  de s  "revendications" au gouvernem ent, on ne  précis e  pas  
q u’il e st écrit par une  as so q ui e st déjà proch e  de s  organism e s  
m inistériels .

J’ajouterai q ue  s elon m oi ce  genre  d’articles  n’a en définitive rien à 
faire  ici : le s  as sociations  soutenue s  par le gouvernem ent et 
sponsorisée s  par de s  banq ue s  et de s  superm arch és  ont je  pens e  
d’autre s  e space s  de  com m unication q u’un s ite  d’inform ation 
alternatif.
Pour finir, et revenir au m odèle "d’engagem ent" proposé par 

l’AFEV : on nous  propos e  de  nous  envoyer à la m aison un "k it" tout 
prêt avec de s  affich e s  et de s  tracts  pour participer à la cam pagne . ça 
re s s em ble à une  cam pagne de  pub. Com m e s i on n’était pas  capables  
de  lancer nos  propre s  initiative s , de  créer nos  propre s  outils de  
com m unication, d’avoir notre  propre  langage ...

Je vais  e s sayer de  synth étis e r tout ce  q ue  j’ai finalem ent voulu dire  :
Vous  propos ez le "volontariat", com m e pans em ent de s  problèm e s  

sociaux. Les  citoyen-ne -s  privilégié-e -s  doivent aller au s ecours  de s  
dom iné-e -s ... Pas  rem ettre  en q ue stion leur pos ition. Pas  s e  battre , 
avec les  autre s , et contre  ce  q ui nous  tue .
Vous  dépolitis ez la q ue stion de s  inégalités . Les  inégalités  sont le 

produit d’un systèm e .
Vous  faite s  d’un problèm e ém iném ent conflictuel une q ue stion 

h um anitaire  com patis sante  q ui rend le s  personne s  "victim e s" de s  
inégalités  - q ue  j’appelle, personnellem ent, de s  "dom iné-e -s" - 
incapables  d’agir par elles -m êm e s  .
Vous  ne  propos ez à aucun m om ent une  analyse  correcte  de  ce  q ue  

vous  appelez "inégalités". (Dom m age car vous  faite s  au m oins  

référence  à un sociologue, Stéph ane  Beaud, q ui a au m oins  fourni 
q uelq ue s  élém ents  plus rich e s  de  com préh ens ion...)
Vous entérinez un m odèle de  société inégalitaire  dans  leq uel les  

individus  q ui ont un peu plus de  pouvoir vont tendre  la m ain à 
d’autre s ... et m aintenir ce  systèm e .
En deux m ots  : vous  m ’énervez.
-- -
*Je ne  dis  surtout pas  q u’il n’y a pas  de  discrim ination à l’école, ou 

q u’elle n’e st pas  un lieu où naît, souvent et légitim em ent, le 
dés e spoir ou la rage  contre  une  société dans  laq uelle l’école e st 
censée  nous  faire  entrer.
**Je citerai la DRESS et la M iRe, dispos itifs  m inistériels de  

rech e rch e , dont plus ieurs  program m e s  en cours  traitent de s  
inégalités  et discrim inations .... Com bien de  livre s  sont sortis  sur "les  
ém eute s  de  novem bre  2005", m êlant sociologue s  et autre s  ... ? Je ne  
vous  parle pas  de s  m ultiples  procédure s  as sociative s  et / ou 
institutionnelles , q ui existent depuis  un m om ent, "contre  le s  
discrim inations" : FASILD, H ALDE...
*** M ouvem ent de  l’Im m igration et de s  Banlieue s  : 

h ttp://m ibm ib.fre e .fr

O GM  : ILS PASSENT 
EN FO RCE PASSO NS 
AUX CYBER ACTIO NS

OGM  m ais  q ue  prépare  le 
Gouvernem ent ?
Dans  un courrie r envoyé 

h ie r aux m inistre s  français  
de  l’Agriculture , de  la 
Rech e rch e  et de  l’Ecologie  
ains i q u’au Prem ie r m inistre  
(une  copie  a été adre s sée  au 
prés ident de  la Républiq ue  
Jacq ue s  Ch irac), l’Alliance 
pour la planète dem ande  au 
gouvernem ent français  de  
m ettre  en place 

im m édiatem ent un m oratoire  sur le s  culture s  d’organism e s  
génétiq uem ent m odifiés  (OGM ), avant les  s em is  du printem ps  2007.
La France n’a toujours  pas  transposé la directive européenne  

2001/18 relative aux conditions  de  culture  et de  m is e  sur le m arch é 
de s  organism e s  génétiq uem ent m odifiés  (OGM ), précis e  le 
regroupem ent. Le gouvernem ent "a finalem ent renoncé" à soum ettre  
à l’Ass em blée nationale un projet de  loi certe s  adopté par le Sénat 
en m ars  dernie r, m ais  "q ui divis e  largem ent le s  députés  et provoq ue  
une  oppos ition m as s ive de  l’opinion publiq ue" face aux OGM . 
Cette non transpos ition de  la directive européenne  relative aux 

conditions  de  culture  et de  m is e  sur le m arch é de s  organism e s  
génétiq uem ent m odifiés  (OGM ) a une  double conséq uence  : la 
France ris q ue  de s  poursuite s  de  la part de  le Cour de  justice  
européenne  et elle autoris e  le développem ent culture s  com m erciales  
de  m aïs  transgéniq ue  h ors  de  tout cadre  légal. En 2005, entre  500 et 
1000 h ectare s  de  m aïs  transgéniq ue  auraient été plantés  ; 5000 
l’année  dernière , et pour cette  année , tout lais s e  à croire  q ue  
l’industrie  de s  biotech nologie s  va poursuivre  son coup de  force . 
Daniel Ch éron, directeur général de  Lim agrain, actionnaire  
m ajoritaire  du s em encier Vilm orin, prévoit ains i q ue  30000 h ectare s  
d’OGM  s eront m is  en culture  en 2007.
L’Alliance pour la planète craint aujourd’h ui q ue  le gouvernem ent 

français , cédant aux injonctions  de  la Com m is s ion européenne  et au 
lobby de  l’industrie  de s  biotech nologie s , "n’im pos e  par une  série  de  
décrets  ce  q u’il a renoncé à faire  débattre  par la représ entation 
nationale." "Début février, la m ultinationale M onsanto a fait 
parvenir à son rés eau d’agriculteurs  une  lettre  d’inform ations  dans  
laq uelle elle affirm e  q ue  le gouvernem ent prévoit de  publier 



rapidem ent de s  décrets  précisant les  conditions  d’utilisation de s  culture s  
génétiq uem ent m odifiée s ." A la ve ille de  l’as s em blée générale d’Euralis , 
l’une de s  principales  coopérative s  du sud-oue st, son prés ident, Ch ristian 
Pee s , déclarait : "s i toute une  série  de  contrainte s  réglem entaire s  sont levée s , 
le groupe Euralis  pourrait développer fortem ent le s  culture s  de  m aïs  OGM  
q u’il a déjà com m encé à im planter dans  le sud O ue st de  la France" (voir 
l’édition du 7 février de s  q uotidiens  Sud oue st ou L’éclair de s  Pyrénée s).
L’Alliance pour la planète cons idère  "q u’une levée de s  contrainte s  

réglem entaire s  par décrets  du gouvernem ent constituerait un "déni de  
dém ocratie" scandaleux et inacceptable. Décidée  à contrer cette  offens ive, 
l’Alliance dem ande  donc au gouvernem ent français  de  m ettre  en place un 
m oratoire  im m édiat sur toute s  le s  culture s  d’OGM  avant les  s em is  du 
printem ps . Cette dem ande  corre spond à celle exprim ée  par 86 % de s  
Français  q ui souh aitent une  interdiction de s  OGM  (sondage 
CSA/Greenpeace  s eptem bre  2006)."

14 févrie r 2007 - 15:33 (Par Pie rre  M elquiot)

UN PRÉDATEUR  DEVIENT PLUS DANGEREUX 
LO RSQU’IL EST BLESSÉ

L’e scalade de  Was h ington dans  le s  m enace s  à l’encontre  de  l’Iran 
vient de  sa déterm ination à s’as surer le contrôle de s  source s  
d’énergie  dans  la région.
Dans  ce  M oyen-O rient rich e  en re s source s  énergétiq ue s , s euls deux 

pays  ne  s e  sont pas  soum is  d’eux-m êm e s  aux exigence s  de  
Was h ington : l’Iran et la Syrie . Bien q ue  le s  deux soient cons idérés  
com m e de s  ennem is , l’Iran e st de  loin le plus im portant. Com m e 
c’était la norm e  durant la guerre  froide , le recours  à la violence e st 
régulièrem ent justifié en réaction à la m auvais e  influence de  
l’ennem i principal, et souvent sous  le s  prétexte s  le s  plus fragile s .
Sans  surpris e , alors  q ue  Bus h  dépêch e  plus de  troupe s  en Irak , 

rem ontent à la surface le s  h istoire s  d’interférence  iranienne  dans  le s  
affaire s  interne s  de  l’Irak  - un pays  cons idéré com m e sans  
interférence  étrangère  s elon la tacite  affirm ation q ue  Was h ington 
dirige  la planète .
Dans  cete  m entalité de  guerre  froide  règnant à Was h ington, 

Téh éran e st prés enté com m e le som m et de  ce  prétendu crois sant 
ch iite  allant de  l’Iran au H ezbollah  libanais , en pas sant par le sud de  
l’Irak  et la Syrie . Et toujours  sans  surpris e  l’e scalade dans  le s  
m enace s  et accusations  contre  l’Iran e st accom pagnée  de  la volonté 
m e s q uine  de  participer à une  conférence  de s  puis sance s  régionales  
où l’ordre  du jour e st lim ité à l’Irak .
Vrais em blablem ent ce  ge ste  diplom atiq ue  m inim al a pour fonction 

d’apais e r le s  crainte s  et la colère  grandis sante s  soulevée s  par 
l’agre s s ivité sans  lim ite  de  Was h ington. Ce s  q ue stions  donnent une  
nouvelle substance à l’étude  détaillée de  "l’effet irak ien" de s  experts  
du terrorism e  Peter Bergen et Paul Cruick s h ank , révélant q ue  la 
guerre  en Irak  "a augm enté la m enace terroriste  à travers  le m onde". 
Un "effet iranien" pourrait être  encore  plus grave .

Pour le s  Etats -Unis , le prem ie r objectif au M oyen-O rient a été, et 
re ste , le contrôle de  s e s  re s source s  énergétiq ue s  sans  éq uivalent. 
L’accès  lui-m êm e  à ce s  re s source s  e st une  q ue stion s econdaire . Une 
fois  q ue  ce  pétrole e st sur le s  m ers  il peut aller n’im porte  où. Ce 
contrôle e st vu com m e devant être  un instrum ent de  dom ination 
globale.
L’influence iranienne  dans  le "crois sant" concurrence  le contrôle 

am éricain. Par un accident géograph iq ue , le s  plus im portante s  
re s source s  en pétrole sont s ituée s  dans  de  large s  zone s  ch iite s  : le 
sud de  l’Irak , le s  régions  adjacente s  à l’Arabie  Saoudite  et à l’Iran, 
avec aus s i le s  rés e rve s  en gaz naturel les  plus im portante s  dans  le 
m onde . Le pire  cauch em ar pour Was h ington s e rait de  perdre  
l’alliance de s  ch iite s  q ui contrôleraient alors  l’e s s entiel du pétrole 
m ondial et s e raient indépendants  de s  Etats -Unis .

Un tel bloc, s’il s e  m ettait en place, pourrait alors  s e  joindre  au 
"As ian Energy Security Grid" [rés eau as iatiq ue  de  sécurisation de s  
approvis ionnem ent énergétiq ue s] basé en Ch ine . L’Iran pourrait en 
être  l’élém ent déclench eur. Si le s  cons e illers  de  Bus h  im pos ent leurs  
vue s , ils auront alors  sérieus em ent m iné la pos ition de s  Etats -Unis  
com m e puis sance  dom inante dans  le m onde .
Pour Was h ington, la principale offens e  vient du fait q ue  Téh éran 

ait défié [le s  Etats -Unis], en rem ontant à la ch ute  du Sh ah  en 19 79  et 
à la cris e  de s  otage s  de  l’am bas sade  am éricaine . En m e sure  de  
retors ion, Was h ington avait soutenu l’agre s s ion de  Saddam  H us s e in 
contre  l’Iran, ce  q ui a entraîné la m ort de  centaine s  de  m illiers  de  
personne s . Puis  sont venue s  le s  sanctions  m eurtrière s  et, sous  Bus h , 
le rejet de  tous  le s  efforts  diplom atiq ue s  iraniens .

En juillet dernie r, Is raël a envah i le Liban,la cinq uièm e  invas ion 
depuis  19 78. Com m e toujours , le soutien de s  Etats -Unis  a été un 
élém ent critiq ue , le s  prétexte s  [is raéliens] invoq ués  ne  rés istant pas  à 
l’analyse , et le s  conséq uence s  pour le peuple du Liban s e  sont 
avérée s  sévère s . Parm i le s  raisons  de  l’invas ion is raélo-am éricaine  s e  
trouve le fait q ue  le s  fusée s  du H ezbollah  peuvent avoir un caractère  
dis suas if en cas  d’attaq ue  is raélo-am éricaine  contre  l’Iran.
En dépit de s  bruits  de  botte s , je  pens e  q u’il e st peu probable q ue  

l’adm inistration Bus h  attaq ue  l’Iran. L’opinion am éricaine  et celle 
du m onde  entier y sont totalem ent opposée s . Il apparaît m êm e  q ue  
l’arm ée  am éricaine  et le s  s e rvice s  de  rens e ignem ents  y sont 
opposés . L’Iran ne  peut pas  s e  défendre  s eul contre  une  attaq ue  
am éricaine , m ais  il peut y répondre  par d’autre s  voie s , incitant par 
exem ple à une  plus grande  déstabilisation en Irak .
D’autre s  avertis s em ents  beaucoup plus grave s  sont lancés , dont 

ceux de  l’h istorien britanniq ue  Corelli Barnett [spécialisé en 
q ue stions  m ilitaire s] q ui écrit : "Une attaq ue  contre  l’Iran s e rait le 
début effectif d’une trois ièm e  guerre  m ondiale."
Là encore , un prédateur devient plus dangereux et plus prévis ible 

lors q u’il e st bles sé. Pour sauver le s  m eubles , l’adm inistration [Bus h ] 
peut prendre  le ris q ue  de  plus grands  désastre s . Cette adm inistration 
a provoq ué une  catastroph e  inim aginable en Irak . Elle a été 
incapable d’y m ettre  en place un régim e -client et elle ne  peut pas  
retirer s e s  troupe s  sans  devoir faire  face  à la pos s ibilité de  perdre  le 
contrôle de s  re s source s  énergétiq ue s  de  tout le M oyen-O rient.
Was h ington peut alors  vouloir déstabilis e r l’Iran de  l’intérieur. Le 

m élange eth niq ue  en Iran e st com plexe ; une  grande  partie  de  la 
population n’e st pas  d’origine  pers e . Il existe  de s  tendance s  
séce s s ionniste s  et il e st très  pos s ible q ue  Was h inton veuillent les  
attis e r - dans  le Kh uze stan sur le Golfe par exem ple, une  région plus 
arabe  q ue  pers e  et où e st concentré le pétrole iranien.

L’e scalade dans  le s  m enace s  s e rt aus s i de  m oyen de  pre s s ion pour 



q ue  d’autre s  s e  joignent aux efforts  am éricains  
pour étrangler économ iq uem ent l’Iran, avec un 
succès  prévis ible en ce  q ui concerne  le s  
Européens . Une autre  conséq uence  prévis ible, et 
sans  doute voulue, e st de  pous s e r le régim e  
iranien à devenir aus s i répre s s if q ue  pos s ible, 
provoq uant de s  désordre s  tout en réprim ant les  
réform ateurs .
Il faut aus s i diabolis e r la direction [iranienne]. 

En O ccident, n’im porte  q uelle déclaration du 
prés ident Ah m adinejah  fait le s  gros  titre s , avec 
de s  traductions  douteus e s . M ais  Ah m adinejah  n’a 
pas  le contrôle de  la politiq ue  extérieure  q ui e st 
déterm inée  par son supérieur, le dirigeant 
suprêm e , l’ayatollah  Ali Kh am ene i. 
Les  m édias  am éricains  tendent à 
ignorer le s  déclarations  de  
Kh am ene i et spécialem ent celles  q ui 
ont un ton conciliant.
O n diffus e  largem ent le s  propos  

d’Ah m adinejah  lors q u’il déclare  
q u’Is raël ne  devrait pas  exister - 
m ais  il y a le s ilence lors q ue  
Kh am ene i dit de  soan côté q ur 
Téh éran soutient la Ligue arabe  sur 
le conflit is raélo-palestinien, 
appelant à la norm alisation de s  
relations  avec Is raël s i celui-ci 
accepte  le cons ensus  international 
sur la solution à deux états .
L’invas ion am éricaine  en Irak  a pratiq uem ent 

pous sé l’Iran à développer une  force  de  dis suas ion 
nucléaire . Le m e s sage  a été q ue  le s  Etats -Unis  
attaq uaient com m e ils le voulaient, tant q ue  la 
cible re stait sans  défens e . A prés ent l’Iran e st 
encerclé par le s  force s  am éricaine s  en 
Agfh anistan, en Irak , en Turq uie  et dans  le golfe 
pers iq ue , et à proxim ité s e  trouvent, disposant de  
la puis sance  nucléaire , le Pak istan et Is raël, ce  
dernie r avec le statut de  super-puis sance  régionale 
grâce  au soutien de s  Etats -Unis .
En 2003, l’Iran a proposé de  négocier sur toute s  

le s  q ue stions  s ens ible s  dont la politiq ue  nucléaire  
et le s  relations  is raélo-palestinienne s . La répons e  
am éricaine  a été de  censurer le diplom ate suis s e  
q ui s e  faisait le relais  de  la propos ition.
L’année  suivante, l’Union européenne  et l’Iran 

trouvaient un terrain d’entente  sur la suspens ion 
par l’Iran de s  activités  d’enrich is s em ent de  
l’uranium  ; en retour l’Union européenne  
fournirait "de s  garantie s  ferm e s  sur le s  q ue stions  
de  sécurité", une  allus ion aux m enace s  is raélo-
am éricaine s  de  bom barder l’Iran.
Apparem m ent sous  la pre s s ion de s  Etats -Unis , 

le s  Européens  ont abandonné cette  voie . L’Iran a 
alors  repris  son activité d’enrich is s em ent. Le 
véritable intérêt de s  Etats -Unis  pour dis suader 
l’Iran de  développer l’arm e  nucléaire  s e rait de  
m ettre  en oeuvre l’accord avec les  Européens  en 
acceptant de  vraie s  négociations  et en agis sant de  
concert avec les  autre s  pays  pour q ue  l’Iran soit 
intégré dans  le systèm e  économ iq ue  international.

Noam  Ch om s k y -9  m ars  2007 - Th e  Guardian : 
h ttp://w w w .guardian.co.uk /com m ent/s ...
Traduction - Claude Z urbach  - Info-Palestine  

h ttp://w w w .info-palestine .net/artic...

M ENACE SUR  LE CAR ACTÈRE PUBLIC ET GR ATUIT DE 
L’ENSEIGNEM ENT SUPÉRIEUR  EN GRÈCE.

La discus s ion sur l’article 16 e st enfin arrivée au Parlem ent grec ce  m ercredi 10 
janvier. En vue de  cette  discus s ion, q ui rem et en caus e  l’e s s ence  m êm e  du systèm e  
d’ens e ignem ent public et gratuit, le s  étudiants  ont décidé d’occuper leurs  facultés . 
Depuis  lundi dernie r suite  à de s  As s em blés  Générales  tendue s  et souvent agre s s ive s  
(verbalem ent et ph ys iq uem ent) plus de  274 facultés  ont suivi cette  pratiq ue . Le but 
d’une part étant le m aintient de  l’Article 16 et l’approfondis s em ent du caractère  public 
et gratuit de  l’ens e ignem ent supérieur. D’autre  part la participation à la journée  
d’action du M ercredi 10 et le soutient de s  voix contre  la révis ion de  l’article q ui sont 
m inoritaire s  au s e in du Parlem ent.

"La révision de  l’Article 16 e st indispensable … "
L’Article 16 de  la Constitution grecq ue  e st celui q ui 

garanti un ens e ignem ent de  q ualité, gratuit et surtout 
public pour tous  le s  citoyens  grecs . Seul l’Etat et le s  
établis s em ents  reconnus  et dépendant économ iq uem ent 
de  celui-ci ont le droit de  fournir ce  s e rvice . L’article 
interdit explicitem ent à toute s  personne s  privée s  de  le 
faire  à sa place .
Il e st évident q u’un article de  ce  type  pos e  un grand 

problèm e dans  la procédure  de  privatisation de  
l’ens e ignem ent. Procédure , ne  l’oublions  pas , dirigée  par 
l’U.E. lors  de s  Som m et de  Es s en, Bologne et Lisbonne .
Dans  le Parlem ent grec la discus s ion ne  ris q ue  pas  

d’être  tendue . Le PASOK et la Nea Dim ok ratia, q ui 
ens em ble com ptent pour 9 0% de s  s iège s , sont en accord 

sur la révis ion. C’e st q ui e st ironiq ue  e st q u’elle a été introduite  par le prés ident de  
l’oppos ition au Parlem ent, G. Papandreou le prés ident du PASOK, il y a deux ans . Sa 
propos ition était, et e st toujours , d’ouvrir le m arch é de  l’ens e ignem ent. "La révis ion de  
l’Article 16 e st indispensable pour l’am élioration du systèm e  public d’ens e ignem ent. 
Grâce  à la création d’établis s em ents  non étatiq ue s  et sans  but lucratif le s  univers ités  
publiq ue s  s e ront contrainte s  à rationalis e r et devenir plus efficace s  dépas sant ains i le s  
ph énom ène s  de  bureaucratie  et stagnation." disait-il en 2005. C’e st grâce  à cette  
"pas s e" de  la part de  "l’oppos ition" q ue  le parti au gouvernem ent, Nea Dim ok ratia, 
peut sans  entraves  dém onter le systèm e  d’ens e ignem ent national.
Les  s eules  voix dans  le Parlem ent contre  la révis ion de  la Constitution et la création 

de s  établis s em ents  privés  sont le KKE et le Synaspim os . Cependant elles  ne  
représ entent q u’une petite  m inorité en son s e in. Ce désaccord, surtout pour le KKE, s e  
cristallis e  au tour du slogan "pour un ens e ignem ent uniq ue , public et gratuit". Uniq ue , 
à savoir sans  concurrence  du privé m ais  aus s i le m êm e  pour tous . Public, avec s eul 
fournis s eur et garant de  la q ualité l’Etat. Gratuit, à savoir sans  coûts  directs  et ni 
indirects  (logem ents , nourriture , couverture  m édicale etc).

"M arieta le cauch em ar de  M ai-Juin revient" [1]
Les voix du désaccord s e  trouvent, en effet, m inorisés  dans  le Parlem ent, cependant 

dans  la rue  le s  ch os e s  s e  prés entent de  m anière  différente .
Dès  lundi 8 janvier de s  As s em blée s  Générales  ont eu lieu dans  pre s q ue  toute s  le s  

facultés  au niveau national. La participation a été surprenante . Selon certains  
étudiants  l’e sprit de  m ai et juin [2], q ue  beaucoup croyaient m orts , e st vivant et plus 
fort q ue  jam ais .
Ce s  proce s sus  m as s ifs  ont débouch é dans  la victoire  de s  revendications  de s  force s  de  

gauch e . Tantôt dans  sous  le s  revendications  de  la PKS (front syndical de  la Jeune s s e  
Com m uniste), tantôt EAAK (front syndical de  la gauch e  indépendante) ou encore  
sous  un front de  plus ieurs  force s  de s  occupations . Cela a com m encé avec 30 facultés  
occupée s  la prem ière  s em aine  de  l’année  pour q u’aujourd’h ui, une  s em aine  plus tard, 
274 facultés  soient occupée s .
Le M ercredi 10 janvier jour national d’action et début de  la discus s ion sur la révis ion 

dans  le Parlem ent, cette  tendance a été confirm ée . Aux m anife stations  organisée s  
durant la journée  plus de s  15000 personne s  ont participé à Ath ène s , 5000 à 
Th e s saloniq ue , 3000 à Volos et de  5000 à 7000 dans  toute s  le s  autre s  villes . A 
Ath ène s  de s  concerts  et un encerclem ent nocturne  du Parlem ent a été organisés . A 
Th e s saloniq ue  le PAM E (front syndicale du KKE, Parti Com m uniste  Grec) a organisé 
une  m anife station nocturne  pour le s  travailleurs  q ui a ras s em blé q uelq ue s  m illiers  de s  



m anife stants .

"La lutte contre  la révision de  l’article 16 e st 
une  lutte de  toute la classe  ouvrière"
Cependant dans  la rue  le s  étudiants  ne  s e  trouvent 

pas  s euls . Les  organisations  syndicales  de s  
profe s s eurs  d’univers ités , le s  ens e ignants  du 
s econdaire/prim aire , de s  em ployés  aux univers ités , 
de s  s e rvice s  publics , de s  travailleurs  dans  la 
construction, certaine s  du s ecteurs  privés  
soutiennent et participent aux m obilisations . Le 
PAM E e st inconte stablem ent avec la lutte de s  
étudiants  et déclare  q ue  cette  lutte e st aus s i celle 
de s  travailleurs . "Il faut q ue  cette  lutte devienne  un 
enjeux central pour la société, il faut constituer un 
Front Large pour l’Ens e ignem ent" déclare  une  de s  
voix dis s idente s  du PASOK dans  le m ouvem ent 
syndical.
Ceci n’e st q ue  le début. Le vote sur la révis ion de  

la Constitution aura lieu au m ois  de  M ars . Entre  
tem ps  cette  s em aine  de s  nouvelles  AG ont été 
appelée s  pour décider le s  actions  future s , de s  
Coordinations  régionales  et une  nationale de s  
toute s  le s  facultés  en lutte sont déjà en m arch e , 
encore  plus de  facultés  s e ront avalés par la vague 
conte statrice  et de  nouvelles  m obilisations  auront 
lieu ce  m ercredi 17 janvier. Com m e le slogan le dit 
"une lutte, une  lutte de  longue h aleine  e st notre  
répons e  à la M inistre  de  l’Ens e ignem ent". Agonas , 
Agonas , Agonas  diark ias  ine  i apantis i stin ipourgo 
pedias .

C’e st le début. To be  continued … .

Auteur : Aris  O ik onom ou, M ail : sasgam w  w px 
h otm ailcom
Publié sur h ttp://lille.indym edia.org
-- -
[1] M arieta Yanak ou, M inistre  de  l’Ens e ignem ent.
[2] Lutte contre  la loi-cadre . Plus de s  9 5% de s  

VENEZ UELA : NO US DÉNO NÇO NS LE DÉLO GEM ENT FO RCÉE 
DES TERR ITO IRES INDIGÈNES

O rganisation Indigène  W ayùu du Socuy et M ach é M aik iratasalii

"Nous dénonçons le délogem ent de s fam illes indigène s d e  leurs terre s 
ancestrales d e  la part de  l’état vénézuelien et de s m ultinationales du ch arbon."
Nous, le s  indigène s  Wayùu h abitant-e -s  de s  bas s ins  de s  rivière s  Socuy, M ach é et 

Cach iri de  la Sierra de  Perijà de  l’état de  Z ulia de  la Républiq ue  Bolivarienne  du 
Venezuela, inform ons  tou-te -s  le s  fem m e s  et le s  h om m e s  du m onde  q ue  notre  
h um ble peuple, ains i q ue  le s  peuples  Yuk pa et Bari, allons être  délogés  par le 
gouvernem ent national pour livrer notre  territoire  aux entrepris e s  transnationales  du 
ch arbon parce  q ue  le s  viscère s  du m onstre  im périal ont be soin de  plus de  ch arbon 
bon m arch é pour continuer à rem plir de  m ort, m isère  et fam ine  le s  peuples  du 
m onde .
Il ne  peut y avoir de  Socialism e  du XXIèm e Siècle dans  notre  pays  sans  nous  le s  

indigène s  et s i il n’y a pas  le s  droits  à de s  territoire s  autonom e s  et libre s  de  m ine s  et 
de  propriétaire s ... q uelq ue s  uns  s eulem ent sont exprim és  par le s  papiers  juridiq ue s , 
m ais  sont gênant pour le s  capitaux m inie rs , pétroliers , gazifière s  et le s  propriétaire s .
Aujourd’h ui ils prétendent le s  élim iner avec le conte raciste  de  la souveraineté et 

de  l’unité patrie , com m e s i nous  le s  indigène s  nous  ne  som m e s  pas  aus s i fils du dieu 
M aleiw ua, de  Guaicaipuro et de  Bolivar.
Actuellem ent, le gouvernem ent national au travers  de  sa Corporation pour le 

Développem ent de  la Région Z ulienne  (Corpozulia) e st à la tête , avec de s  opérateurs  
de s  entrepris e s  transnationale, d’une ultim e  attaq ue  contre  nos  h um bles  fam illes  
indigène s  pour nous  obliger, par le s  bonne s  m anière s , à leur vendre  nos  terre s , ains i 
q u’il y a de s  année s  ils nous  im posèrent, par le s  m auvais e s  m anière s , l’ouverture  de  
la m ine  Paso Diablo et M ine  Norte  dans  le bas s in de  la rivière  Guasare , et plus 
récem m ent dans  la m ine  Las Carm elitas  prés  de  la retenue  d’eau Los Tre s  R ios .
Nous  dénonçons  le génocide  et l’écocide  q ui s’approfondit dans  le pied de  

m ontagne de  la Sierra de  Perija dans  la zone frontalière  avec la Colom bie , bras  
occidental de  la fin de  la grande  Cordillère  de s  Ande s , de  la part de  Corpozulia, 
Carbozulia, Anglo Am erican Coal, Inter-Am erican Coal, Peabody, Carbonifera 
Caño Seco représ enté par l’ancien prés ident de  Telecom  Eiram , Brendan H yne s  
d’Irlande, Corporacion Carbone s  del Perijà du Ch ili représ entée  par M aria Victoria 
Quiroga M . et Alvaro Guell V., Energy Re source s , entre  autre s .

Organisation Indigène  W ayùu du Socuy e t M ach é M aik iratasalii
POUR DES TERRITO IRES INDIGENES AUTOM ONES LIBRES DE M INES 

ET PROPRIETAIRES

LYO N:R ASSEM BLEM ENT DE SO UTIEN AUX 
ANTIFASCISTES DE R USSIE... ET D’AILLEURS

En Rus s ie , l’extrêm e  droite  nationaliste  a le vent en poupe depuis  
la fin de  l’ancien régim e  "com m uniste". Certains  partis , 
ouvertem ent nationaux-socialiste , (dont les  s e rvice s  d’ordre  arm és  
s’entraînent parfois  dans  de s  cam ps  m ilitaire s  officiels) ont 
ras s em blé de s  dizaine s  de  m illiers  d’adh érent-e -s . La guerre  en 
Tch étch énie  a exacerbé le racism e  anti-caucas ien-ne , terrain propice  
au déclench em ent de s  véritables  pogrom s  q ui ont eu lieu sur de s  
m arch és  de  M oscou ou de  Saint-Pétersbourg.
Depuis  deux ans , le s  violence s  néo-nazie s  s e  m ultiplient, surtout 

depuis  novem bre  2005. Elles  prennent pour cible de s  étranger-e -s  
(étudiant-e -s , dem andeu-s e -r-s  d’as ile), de s  personne s  originaire s  
d’ancienne s  républiq ue s  soviétiq ue s  ou m em bre s  de  m inorités  
eth niq ue s  et de s  m ilitant-e -s  antifasciste s . Ce s  acte s  sont com m is  par 
de s  bone h eads  (s k inh eads  fasciste s), q ui sont le plus souvent jugé-e -
s  pour "h ooliganism e" ou "vandalism e" et obtiennent de s  
condam nations  avec surs is , alors  q ue  ce s  individu-e -s  com m ettent 
de s  m eurtre s  et q ue  leurs  m otivations  idéologiq ue s  et stratégiq ue s  
sont évidente s . Ce s  attaq ue s  deviennent de  plus en plus brutales  et 
re stent souvent im punie s .
Le 19  juin 2004 à Saint-Pétersbourg, Nik olaï Guirenk o, défens eur 

de s  droits  h um ains  et spécialiste  de  la lutte contre  le racism e  et le s  

discrim inations  à été tué par balle à travers  la porte  de  son dom icile . 
L’enq uête  de  police  n’a pas  abouti à ce  jour.
Le 13 Novem bre  2005 à Saint-Pétersbourg, Tim ur Kach arava, 20 

ans , m us icien dans  le groupe "Sandinista !" et activiste  dans  le 
collectif Food Not Bom bs , a été tué par de s  nazis  arm és  de  
couteaux. Le procès  de  ce  crim e  n’a toujours  pas  débuté.
En 11 m ois , en 2006, au m oins  44 personne s  ont été tuée s  par de s  

groupe s  d’extrêm e  droite .
Le 7 avril 2006 à Saint-Petersbourg, Sam ba Lanpsar 28 ans  

étudiant originaire  du Sénégal et m ilitant anti-raciste  à été abattu 
d’une balle dans  la nuq ue . L’enq uête  de  police  n’a pas  abouti à ce  
jour.
Le 16 Avril 2006 à M oscou, Alexandr Ryuh in, 19  ans , a été tué 

alors  q u’il s e  rendait à un concert de  punk -h ardcore , 10 fasciste s  
l’avaient alors  attaq ué avec de s  couteaux. Lui aus s i a été tué à caus e  
de  s e s  opinions  antifasciste s . Les  m eurtrie rs  ont été retrouvés , m ais  
sont accusés  de  "h ooliganism e", pas  de  m eurtre  avec prém éditation 
m otivé par de s  idée s  d’extrêm e  droite .
Le 22 Décem bre  2006, à M oscou, de s  fasciste s  ont tenté de  faire  

exploser un antifa dans  sa m aison. Tigran s’en e st sorti 
m iraculeus em ent sans  ble s sure s .
Le dim anch e  14 janvier, dans  le sud-oue st de  Saint-Petersbourg, un 

m ilitant antifasciste  de  21 ans , Yvan Yelin, a été poignardé 20 fois  
par un groupe d’une dizaine  de  néo-nazis . Souffrant d’une perte  de  
sang m as s ive et de  ble s sure s  aux organe s  vitaux, il a été transporté 



aux soins  intens ifs . Juste  avant cette  attaq ue , Yvan avait participé 
a une  initiative h um anitaire  internationale intitulée "Food Not 
Bom bs" (de  la nourriture , pas  de s  bom be s), distribuant à m anger 
à q ui en exprim e  le be soin, dans  le centre  de  Saint-Petersbourg. 
Ensuite , alors  q ue  la plupart de  s e s  cam arade s  s’en allaient à un 
concert de  rock , Yvan décida de  rentrer ch ez lui. Tout s eul, il 
devint ains i une  cible facile . Le bureau du Procureur de  St-
Petersbourg a ouvert une  enq uête  crim inelle pour tentative 
d’h om icide . Aucun-e  suspect-e  n’a encore  été arrêté-e . A prés ent, 
Yvan récupère  progre s s ivem ent s e s  force s  après  plus ieurs  
transfus ions  sanguine s .
Les  as sas s inats  ciblés  de  Guirenk o, Tim ur, Sam ba et Alexandr, 

ains i q ue  le s  tentative s  de  m eurtre  de  Tigran et Yvan, m ontrent 
bien q ue  le s  groupe s  néo-nazis  ont identifié le s  m ilitant-e -s  
antifasciste s  et antiraciste  com m e leurs  ennem i-e -s . Ils le s  
prennent en ph oto, le s  suivent jus q u’à leurs  dom icile s  et sont 
prêts  à s’en débarras s e r par tous  le s  m oyens .
Les  antifasciste s  sont traité-e -s  avec suspicion et h ostilité par la 

police . Les  élite s  politiq ue s  et le public en général sont 
indifférents  à leur lutte . Les  autorités  et le s  m édias  dom inants  ont 
tendance à le s  décrire  com m e une  autre  sorte  d’extrém iste s  et s e  
satisfont de  l’état de  déni q u’ils  ont adopté à propos  de s  crim e s  
de  h aine .
Face à cela, nos  cam arade s  rus s e s  doivent pouvoir com pter sur 

nous  pour le s  soutenir et diffus er le s  inform ations  q ui le s  
concernent.
Contre  tous  le s  courants  d’extrêm e  droite  q ui sévis s ent et 

répandent leurs  idée s  nauséabonde s , en Rus s ie , en France et 
partout dans  le m onde , affirm ons  notre  SOLIDARITE 
ANTIFASCISTE INTERNATIONALE !

UNGDO M SH USET À CO PENH AGUE : EXPULSIO N, 
RÉACTIO NS, RÉPRESSIO N...

Le 1ier m ars  2007, la police  danois e  expulsait le centre  social 
anarch iste  Ungdom s h us et, occupé depuis  25 ans . La m aison, donnée  à 
de s  q uatteurs/eus e s  au début par la m airie , a été revendue  à de s  cath os  
d’extrêm e  droite , c’e st pour cela q ue  le lieu e st devenu expulsable, après  
de s  année s  d’activités  et de  vie . Depuis  q uelq ue s  année s  déjà le s  
occupant-e -s  ont tout tenté pour garder le lieu : négociations , 
m anife stations , etc.
La rés istance déterm inée  q ue  s e s  occupant-e -s  et soutiens  ont m is  en 

place ce s  dernie rs  m ois  en a fait l’un de s  principaux enjeux politiq ue s  du 
pays , et la police , ayant longtem ps  reculé devant une  expuls ion dont elle 
craignait le s  conséq uence s , a finalem ent fait appel à de s  unités  
antiterroriste s  et à un déploiem ent de s  plus m as s ifs  pour m ener 
l’opération.
37 personne s  ont été arrêtée s  lors  de  l’expuls ion, et conduite s  en garde  

à vue . Elles  sont accusée s  "d’entrave à la propriété" et de  "violence à 
agent", et s e ront m aintenue s  en détention pendant un "m inim um " de  26 
jours , dans  l’attente  de  leur procès .
L’expuls ion d’Ungdom s h us et a provoq ué un véritable raz-de -m arée  à 

Copenh ague, où le s  m anife stations  de  colère  et actions  de  prote station s e  
succèdent depuis  deux jours . De s  m illiers  de  personne s  ont exprim é leur 
violente oppos ition à l’expuls ion d’Ungdom s h us et et à la répre s s ion par 
divers  m oyens , de  la m anif fam iliale à l’ém eute  : ras s em blem ents , 
proce s s ions , occupations , barricade s  enflam m ée s , entre  autre s  
affrontem ents  avec la police  et attaq ue  de s  sym boles  de  l’autorité. Au-
delà de  l’expuls ion d’Ungdom s h us et, c’e st m aintenant une  large frange 
de  la population q ui s’oppos e  dans  la rue  à une  police  raciste  et à la 
répre s s ion de s  dernie rs  bastions  de  rebellion et de  contre -culture .
Sous -e stim ant la répons e  populaire , le s  sociaux dém ocrate s  danois  

jouent la carte  de  l’intrans igeance et de  la répre s s ion tous  azym uts  : en 
deux jours , environ 600 personne s  ont été arrêtée s , dont plus ieurs  
centaine s  vont m anife stem ent re ster plus ieurs  s em aine s  voire  m ois  en 
prison ; sam edi, la police  a m ené une  vague de  perq uis itions , procédant 
notam m ent à l’arre station de s  éq uipe s  légales  as surant suivi et as s istance 
pour le s  détenu-e -s  et leur proch e s .
C’e st par un soutien déterm iné, en as surant une  vis ibilité publiq ue  à ce  

q ui s e  pas s e  actuellem ent au Danem ark  q ue  nous  pourrons  aider tou-te -s  
le s  incarcéré-e -s , et as surer un avenir aux e space s  autonom e s  là-bas  et 
ailleurs . O utre  la rés istance sur place, c’e st le fait d’être  pointé du doigt 
et h arcelé partout en Europe q ui fera fléch ir l’Etat danois .
Nous  suggérons  donc à tou-te -s  celles  &  ceux s e  s entant concerné-e -s  

de  faire  connaitre  leur indignation dans  q uelq ue s  uns  de s  18 consulats  du 
Danem ark  en France [1], voire  dans  le s  autre s  représ entations  de  ce  pays  
par ici. À défaut de  consulat à portée  de  m ain dans  votre  ville, il e st 
pos s ible de  pas s e r de s  faxs , coups  de  téléph one , etc.
Vous pouvez écrire  aux détenu-e -s  (sach ant q ue  le s  lettre s  s e ront lue s  

par le s  autorités , réfléch is s ez à ce  q ue  vous  y m ettez), en adre s sant vos  
m e s sage s  à la Croix Noire  Anarch iste  de  Copenh ague [2] q ui 
transm ettra. Les  courrie rs  d’am i-e -s , m ais  aus s i d’inconnu-e -s  solidaire s  
sont prim ordiaux q uand on e st à l’om bre  pour un tem ps  indéterm iné.
Relayez l’info sur vos  liste s , m édias , façade s , tracts , etc. !
SOLIDARITÉ AVEC UNGDOM SH USET !
LIBÉRATION IM M ÉDIATE DE TOU-TE-S LES INTERPELLÉ-E-S !

Plus d’infos  : h ttp://w w w .indym edia.org/fr/2007/03...
Infos  sur le s  s q uats , dont une  partie  francoph one  : h ttps ://s q uat.net/
Le s ite  d’Ungdom s h us et : h ttp://w w w .ungdom s h us et.dk

- - -
[1] Am bas sade s  et consulats  danois  en France : 

h ttp://w w w .expatrie s .org/default.as ...
[2] Anarch ist Black  Cros s  Kobenh avn : h ttp://black cros s .dk  - Adre s s e  
postale : ABC / Postbok s  604 / 2200 KBH -N / DANEM ARK - ...et 
électroniq ue  : info@ black cros s .dk

LYO N : O CCUPATIO N DU CO NSULAT DANO IS EN 
SO UTIEN À UNGDO M SH USET

M ardi 20 février 2007, un groupe de  s q uatteurs  et s q uatteus e s  a 
occupé le consulat du Danem ark  à Lyon, en solidarité avec 
Ungdom s h us et, centre  social autonom e occupé à Copenh ague 
depuis  25 ans  et m enacé d’expuls ion. L’action visait notam m ent 
à rappeler au gouvernem ent danois  q ue  s e s  exactions  ne  
pas s e raient pas  inaperçue s , et à exiger l’abandon im m édiat de s  
ch arge s  retenue s  contre  le s  q uelq ue s  300 personne s  arrêtée s  
depuis  le début de  la cam pagne de  soutien au lieu.
Le bureau du consul a été envah i par une  q uinzaine  de  

personne s , q ui y ont faxé un com m uniq ué de  revendications , à 
de stination du m aire  de  Copenh ague, de  sa m airie , et du cabinet 
du prem ie r m inistre  danois . Le téléph one  du bureau a ensuite  été 
m is  à contribution pour appeler Ungdom s h us et, et avertir la 
police  de  Copenh ague de  l’action.
M anife stem ent très  préoccupée s  par la s ituation, le s  autorités  

danois e s  s e  sont m ontrée s  particulièrem ent soucieus e s  de  la 
sécurité du consul, l’appelant sur son téléph one  portable, et 
allant jus q u’à prévenir elles -m êm e  la police  français e .
Pendant ce  tem ps , la trentaine  de  personne s  s ituée  à l’extérieur 

déployait deux large s  banderoles  en face de s  entrée s  du 
bâtim ent, sur le s q uelles  on pouvait lire  "consulat danois  occupé : 
solidarité avec Ungdom s h us et !" et "défendons  le s  e space s  
autogérés  !". De s  tracts  ont alors  été distribués  aux em ployé-e -s  
et pas sant-e -s , prés entant Ungdom s h us et et le m ouvem ent s q uat, 
dénonçant les  m anoeuvre s  de  crim inalisation de  la conte station 
et d’im pos ition du contrôle social m is e s  en place par le s  
autorités .
Deux voiture s  de  police  suivie s  par de s  flics  en civil sont 

arrivés  sur place . Tour à tour, le s  divers -e s  agent-e -s  ont e s sayé 
de  m onter au prem ie r étage pour y rejoindre  le consulat, m ais  
ont pers isté à s e  trom per d’ascens eur à ch aq ue  fois . Les  deux 
s euls ayant triom ph é de  l’exercice  s e  sont cependant vus  
vertem ent rabrouer par leur supérieur, leur intim ant l’ordre  de  



pas s e r sous  s ilence leur prés ence  m om entanée  dans  le consulat - par 
peur d’un incident diplom atiq ue  ?
Les m anife stant-e -s  s itué-e -s  à l’extérieur étant pour la plupart 

m as q ué-e -s , la police  a alors  appelé de s  renforts  afin de  procéder à 
de s  contrôles . À ce  m om ent là, tou-te -s  le s  participant-e -s  s e  sont 
regroupé-e -s  et ont soudainem ent q uitté le s  lieux, après  une  h eure  et 
dem ie  d’occupation, sans  q ue  la police  n’ait le tem ps  de  faire  le 
prem ie r pas .
À noter q ue  le q uotidien danois  Politik en, q ui s’était déjà fort ém u 

du com m uniq ué de  soutien et appel à actions  ém is  par l’Espace 
autogéré de s  Tannerie s  en décem bre  dernie r, s’alarm ant du danger 
planant alors  sur le s  re s sortis sant-e -s  danois -e s  du fait de  pos s ible s  
actions  de  solidarité, s’e st aus s itôt fendu d’un article sur l’action, 
avec interview  de  M ons ieur le consul. Quant à la pre s s e  locale, elle 
n’a peut-être  pas  tout com pris , France 3 relatant q u’un groupe de  
"s q uatters  danois" avait occupé le consulat.
Il ne  s’agit pas  d’une action isolée : le s  initiative s  de  solidarité avec 

Ungdom s h us et s e  m ultiplient dans  le m onde  entier. Le m êm e  jour, 
une  m anife station de  soutien à Ungdom s h us et s e  déroulait en face 
du Consulat du Danem ark  à Genève, en Suis s e  ; le 16 février, une  
perform ance de  th éâtre  de  rue  et m anife station s e  tenaient à M oscou 
; le 15 février, 45 personne s  s e  ras s em blaient en face de  l’am bas sade  
danois e  à Berlin, et on apprenait récem m ent q u’à Lyon m êm e , la 
délégation com m erciale du Danem ark  avait eu s e s  vitre s  
endom m agée s  et son h all couvert de  graffitis  de  soutien à 
Ungdom s h us et deux s em aine s  auparavant...
À suivre , donc. Ungdom sh uset bli’r !
Ci-de s sous , le texte  du tract distribué lors  de  l’action :

- - -
CO NSULAT DANO IS O CCUPÉ : DE LYO N À 

CO PENH AGUE, DÉFENDO NS LES ESPACES AUTO GÉRÉS

À Lyon com m e ailleurs , de s  m illiers  de  m ètre s  carrés  sont à 
l’abandon, tantôt oubliés  par leurs  propriétaire s , tantôt utilisés  pour 
spéculer sur le m arch é de  l’im m obilier. Depuis  toujours , nom breux 
et nom breus e s  sont celles  et ceux q ui trouvent aberrant q ue  de s  
e space s  soient lais sés  vacants , q uand dans  le m êm e  tem ps , le prix 
de s  loyers  ne  ce s s e  de  flam ber, q uand q uantité de  gens  n’ont nulle 
part ou s e  loger, q uand tant de  projets  n’ont nulle part ou s e  réalis e r.
Ains i, depuis  de s  année s , divers  collectifs  et individus  

réq uis itionnent de s  bâtim ents  délais sés . Non s eulem ent pour y vivre , 
m ais  aus s i, bien souvent, pour s’y organis e r de  façon autogérée , et 
propos er une  m ultitude  d’activités  : repas  de  q uartier et concerts , 
biblioth èq ue s  et salons  de  th é, ateliers  et éch ange s  de  savoirs , libre -
accès  à Internet et initiation aux logiciels libre s , réunions  &  e space s  
de  rencontre s  m ilitante s ... sont parm i le s  nom breus e s  ch os e s  q ui ont 
existé à Lyon ce s  dernière s  année s , rendue s  pos s ible s  par la 
réappropriation collective d’e space s  cadenas sés  ou m urés .
Dans  toute l’Europe, de  tels endroits  ont ains i été arrach és  aux lois  

du m arch é, ce s  vingt dernière s  année s . M alh eureus em ent, beaucoup 
d’entre  eux ont été décim és  par l’ach arnem ent légal et policier. À 
Copenh ague, au Danem ark , il ne  plus q ue  q uelq ue s  uns  de  ce s  
e space s  de  liberté : Ungdom s h us et. O uverte  en 19 82, cette  m aison a 
acue illi de s  m illiers  d’évènem ents , et constitue  un point névralgiq ue  
pour le s  contre -culture s  et conte stations  sociales  dans  toute l’Europe 
du Nord. Aujourd’h ui, m algré une  longue bataille pour défendre  le 
lieu, celui-ci e st m enacé d’expuls ion, et peut-être  envah i par la 
police  à tout instant.
Parce  q ue  nous  partageons  avec Ungdom s h us et une  com m unauté 

de  pratiq ue s , de  préoccupations  ; parce  q u’il nous  s em ble intolérable 
q ue  de  pare ils e space s  soient rayés  de  la carte  et lais s ent place à 
l’uniform ité ; parce  q ue  notre  m e illeure  arm e  e st la solidarité... nous  
occupons  aujourd’h ui le consulat du Danem ark  à Lyon, afin de  
m ontrer à l’état danois  q ue  là bas  com m e ici, nous  ne  lais s e rons  pas  
pas s e r s e s  exactions  ; afin, aus s i, d’encourager le s  occupant-e -s  
d’Ungdom s h us et q ui, depuis  m aintenant plus ieurs  m ois , s e  battent 
pour garder leur e space  d’activité et de  vie  !

M ais  il n’y a pas  q u’au Danem ark  q ue  le s  lieux non-alignés  sont 
m enacés . En France, la police  intervient régulièrem ent pour 
replonger dans  le som m e il de s  m aisons  q ui avaient été un tem ps  
réanim ée s , pendant q u’un nouveau projet de  loi perm et l’expuls ion 
de  locaux occupés  en 24h  ! Ce, sur fond de  contrôle q uotidien de  
plus en plus s e rré, avec pour prétexte  la lutte contre  l’"insécurité". 
M ais  de  q uelle insécurité parle -t-on ? Le fait d’être  film é par dix 
cam éras  dans  ch aq ue  rue  et d’être  fich é biom étriq uem ent (com m e 
l’im pos ent le s  pas s eports  actuellem ent, le s  carte s  d’identité 
proch ainem ent) va-t-il ras surer l’em ployé-e  m enacé par un 
licenciem ent, protéger le sans -papier dont la vie  peut basculer à 
ch aq ue  instant, aider celui q ui n’a pas  de  q uoi m anger 
q uotidiennem ent ?
Il va de  soi q ue  l’on ch e rch e  à nous  faire  accepter un contrôle q ui 

profite  à certains , à notre  détrim ent. Dans  ce  contexte , le s  expuls ions  
de  s q uats  sont une  m enace pour tou-te -s , car elles  tém oignent de  
cette  volonté de  nivellem ent, de  suppre s s ion de s  e space s  
antagoniste s  et lieux de  rés istance aux dom inants . Aus s i incom be -t-il 
à tou-te -s  celles  &  ceux q ui ne  souh aitent pas  être  m is  au pas  de  s e  
m obilis e r, pour prés e rver et étendre  le s  e space s  d’autonom ie , face  au 
"m e illeur de s  m onde s" q ue  le s  politicien-ne -s  s’affairent à préparer. 
Longue vie  à Ungdom s h us et, et à tous  le s  lieux autogérés  !
20 février 2007,de s  s q uatteurs  &  s q uatteus e s  de  Lyon et d’ailleurs ,

PRO GR AM M E DES FESTIVITÉS ET AUTRES AU SQUAT-
QUI-N’A-TO UJO URS-PAS-DE-NO M

49  avenue de  roch etaillée, q uartier la Rivière  / bellevue, à (st-
)étienne ...

- sam edi 14 avril : P’tit re sto du sam edi m idi; Repas  végétarien à 
prix libre , avec ouverture  de  l’infok ios q ue -biblioth èq ue  et de  la zone 
de  gratuité (friperie  +  q uelq ue s  objets  gratos ...). A partir de  m idi...
- sam edi 14 et dim anch e  15 avril : un w e e k -end sur le m ouvem ent 

autonom e en italie  dans  le s  année s  ’70: Sam edi à partir de  15h  : 
exposé puis  discus s ion, Dim anch e  : projection de  film s
- vendred i 20 avril : concert h ip-h op avec Tch ad Unpoe 

(h ttp://w w w .tch ad-unpoe .net) +  Pilooph az +  ??
- sam edi 28 avril : De s  m em bre s  de  "L’Envolée", journal contre  le s  

prisons , viendront pour une  discus s ion sur le s  prisons . Puis  concert de  
h ip-h op rageur avec APE (le s inge  de s  rue s  - 9 3) +  ??
Et plein d’activités régulière s, dont certaine s nouvelles :
- Tous les m ercred is d e  16h  à 19 h  : atelier couture
- Tous les m ercred is à partir d e  19 h  : bouffe s  discus s ion. Pour le 

dîner, c’e st le principe  de  l’auberge  e spagnole, ch acun-e  am ène  ce  
q u’il-elle veux. Venez le s  m ains  vide s , s i vous  n’avez pas  le tem ps  ou 
l’envie  de  cuis iner q uoi q ue  ce  soit. Pour le s  discus s ions , il n’y a pas  
de  sujet prédéfini ou im posé. La soirée  s e  veut conviviale et 
spontanée  de  toute m anière , nous  verrons  donc sur le m om ent.
- Tous les jeudis d e  16h  à 20h  : "Biclou", atelier d’éch ange de  

savoirs  et de  m is e  en com m un de  m atériel pour la répération et 
fabrication de  vélos ...
- Tous les jeudis (18h , et éventuellem ent 2e  séance plus tard s i 

m otivé-e -s) : projections  (film s , docum entaire s , ..., prévus  à l’avance 
ou à ch ois ir sur le m om ent, n'h és itez pas  à faire  de s  propos itions).
- Un lundi sur d eux : atelier de  (dans e) : contact-im provisation.
- Les m ercred is, jeudis, vendred is, d e  16h  à 19 h  : porte s  ouverte s  : 

infok ios q ue , biblioth èq ue , zone  de  gratuité (friperie  et objets ...), accès  
internet gratuit q uand ça m arch e .
Pour plus d’infos , guettez le s  affich e s  sur le s  m urs  de  la ville, le s  

flyers  dans  vos  lieux branch és  préférés , allez jeter un coup d’oe il de  
tem ps  en tem ps  sur le s ite  h ttp://lenum erozero.lautre .net (dans  le s  
articles  ou sur l’agenda). Pour recevoir par m ail (2-3 fois  par m ois) un 
program m e de  ce  q ui s e  pas s e , dem andez-le nous  à l'adre s s e  
49 roch etaillee@ no-log.org. (Ce n'e st PAS une adre s s e  pour nous  
envoyer de  la pub ou de s  infos , c'e st uniq uem ent une  adre s s e  de  
contact. M erci de  ne  pas  la m ettre  sur internet.)




